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LA  CONSTITUTION 

FRANÇAISE. 


Des  Droits  de  V Homme  & du 


JLiEs  Repréfentans  du  Peuple  françois,  conditués 
Assemble’e  Nationale,  confidéranc  que  l’ignorance 
l’oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l’homme  font  les 
feules  caufes  des  malheurs  publics  6c  de  la  corrup- 
tion des  gouvernemens , ont  réfolu  d’expofer  , dans 
une  déclaration  folemnelle,  les  droits  naturels,  inalié- 
nables & fàcrés  de  l’homme,  afin  que  cette  déclara- 
tion, condammenc  préfente  à tous  les  membres 
Corps  focial , leur  rappelle  fans  celle  leurs  droits 
leurs  devoirs  ; afin  que  les  aéles  du  pouvoir  légidatif, 
& ceux  du  pouvoir  exécutif  pouvant  être  à chaque 
indant  comparés  avec  le  but  de  toute  indication  poli- 
tique, en  foient  plus  refpeétés  ; afin  que  les  récla- 
mations des  citoyens,  fondées  déformais  fur  des  prin- 
cipes fimples  & inconcellables , tournent  toujours  au 
maintien  de  la  conditution , 6c  au  bonheur  de  tous. 

En  conféquence  , I’Assemble’e  Nationale  recon- 
nok  6c  déciare,  en  préfence  6c  fous  les  au'fpices  de 
l’Etre  Suprême,  les  droits  fuivant  de  l’Homme  6c  du 
Citoyen  : 

Article  premier. 

Les  hommes  naifîent  6c  demeurent  libres  6c  égaux  en 
droits.  Les  dindinétions  fociales  ne  peuvent  être  fon- 
dées que  fur  Futilité  commune. 


A 


II.  Le  but  de  toute  affociation  politique  eft  la  cou- 
fervation  des  droits  naturels  & imprefcriptibles  de 
l’homme.  Ces  droits  font  la  liberté,  la  propriété,  h 
sûreté,  & la  réfiftance  à l’opprefîion. 

III.  Le  principe  de  toute  fouveraineté  réfide  ellèn- 
tieilement  dans  la  Nation.  Nul  Corps,  nul  individu  ne 
peut  exercer  d autorité  qui  n en  émane  exprefïèment. 

IV.  La  liberté  coniide  à pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à autrui  : ainfi  l’exercice  des  droits  na- 
turels de  chaque  homme  n’a  de  bornes,  que  celles 
qui  a (Turent  aux  autres  membres  de  la  Société  la  jouif- 
fance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être 
déterminées  que  par  la  Loi. 

V.  La  Loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuifibles  à la  Société.  Tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu 
par  la  Loi  oe  peut  être  empêche,  & nul  ne  peut  être 
contraint  à faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 

VI.  La  Loi  efï  l’expreffion  de  la  volonté  générale.  Tous 
les  citoyens  ont  droit  de  concourir  perfonnelleinent, 
ou  par  leurs  Repréfentans,  à fa  formation.  Elle  doit 
étn:  la  neme  pour  tous,  foie  quelle  protège,  foit 
qu’elle  puniiïe.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à fes 
yeux,  font  également  adm.iffibles  à tous  dignités,  pla- 
ces & emplois  publics,  félon  leur  capacité,  & fans  au- 
tre diftinftion  que  celle  de  Jeui  s vertus  & de  leurs  talens. 

Vil.  Nul  homme  ne  peut  être  acculé,  arrêté,  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi.  & félon 
les  formes  qu’elle  a preferites.  Ceux  qui  foliicitenc  , 
expédient , exécutent  ou  fonc  exécuter  des  ordres  ar- 
bitraires, doivent  être  punis;  mais  tout  citoyen  appellé 
ou  fai  G en  vertu  de  la  Loi , doit  obéir  à i’infîant  : il 
fe  rend  coupable  par  la  réftftance. 

Vlil.  La  Loi  ne  doit  établir  que  des  peines  ftriéte- 
ment  & évidemment  néceflaires,  & nul  ne  peut  être 
puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  & promulguée  anté- 
rieurement au  délit,  & légalement  appliquée. 

IX.  Tout  Homme  étant  préfumé  innocent  jufqu’à 
ce  qu  il  ait  été  déclare  coupable;  s’il  elt  jugé  indif- 


pènfahles  de  l’arrêter , toute  rigueur  qui  ne  fer ok  pas 
tiécefiaire  pour  s’afiurer  de  fa  perfonne  , doit  être  le- 
vé rem  eut  réprimée  par  la  Loi. 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  fes  opinions  , 
même  religieufes , pourvu  que  leur  m an i fellation  ne 
trouble  pas  l’ordre  public  établi  par  la  loi. 

XL  La  libre  communication  des  peniées  6c  des 
opinions  eft  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme: 
tout  citoyen  peut  donc  parler , écrire,  imprimer  libre- 
ment, fauf  à répondre  de  l’abus  de  cette  liberté  dans 

les  cas  déterminés  par  la  loi. 

XII.  La  garantie  des  Droits  de  l’Homme  oc  du  Ci- 
toyen néceffice  une  force  publique:  cette  force  eft  donc 
infticuée  pour  l’avantage  de  tous,  & non  pour  i uti- 
lité particulière  de  ceux  auxquels  elle  eft  confiée. 

XHL  Pour  l’entretien  delà  force  publique,  & pour 
lès  dépenfes  d’adminiftration  une  contribution  commune 
eft  indifpenfable;  elle  doit  être  également  répartie  entre 
tous  les  citoyens,  en  raifon  de  leurs  facultés. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  conftater 
par  eux  mêmes,  ou  par  leurs  repréfentans  , la  nécef* 
fué  de  la  contribution  publique,  de  la  confentir  libre- 
ment, d’en  fuivre  l’emploi,  6c  d’en  déterminer  la  quo- 
tité, Paillette,  le  recouvrement  6c  la  durée. 

XV.  La  Société  a le  droit  de  demander  compte 
à tout  agent  public,  de  fon  adminiftration. 

XVL  Toute  Société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n’eft  pas  aiïiiré , ni  la  îéparation  des  pouvoirs 
déterminée,  n’a  point  de  conftitution. 

XViL  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  oc  k- 
cré  , nul  ne  peut  en  être  privé , fi  ce  n eft  lorfque  la 
néccefficé  publique,  légalement  conftatée  , l’exige 
évidemment , 6c  fous  la  condition  d’une  jufte  6c  préa- 
lable indemnité. 

L’Assembls’e  nationale  , voulant  élablir  la  Conf- 
titution francoife  fur  les  principes  qu’elle  vient  de  re- 
$onnoitre  6c  de  déclarer , abolit  irrévocablement  les 
inftuutions  qui  blefloienc  la  liberté  & l’égalité  des  droits. 
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Il  ny  a plus  ni  nobleflè,  ni  pairie,  ni  dilîînfHôns 
héréditaires,  ni  dinftindion  d’ordre,  ni  régime  féo- 
oal , ni  julîices  patrimoniales,  ni  aucun  des  titres,  dé- 
nomination & prérogatives  qui  en  défivoient,  ni  aucun 
ordre  ae  chevalerie  , ni  aucune  des  corporations  où 
décorations,  pour  lefquelles  on  exigeoic  des  preuves 
denoblelTe,  ou  qui  fuppofoient  des  diftindions  de  naif- 
Jance,  ni  aucune  autre  fupériorité  que  celle  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 

i n y a plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d’aucun  office 
public. 

Il  n'y  a plus,  pour  aucune,  partie  de  la  nation  , ni 
pour  aucun  individu , aucun  privilège  ni  exception  au 
droit  commun  de  tous  les  François. 

Il  ny  a plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  pro- 
tenions , arts  & métiers. 

La  Loi  ne  reconnoît  plus  ni  vœux  religieux,  ni  au- 
cun autre  engagement  qui  ferait  contraire  aux  droits 
naturels  ou  à la  Conftitution, 


titre  premier. 

Difpcjîtîom  fondamentales  'garantie  par  la  Conjlitution. 

civils  • C°nftltUtion  P*»*,  comme  droits  naturels  & 

i Que  tous  les  citoyens  font  adm.iffibles  aux  places 

& desP  taie'ns^nS  diftinftion  ^ue  ceile  des  vertus 

20.  Que  toutes  les  contributions  feront  réparties 

lZ  facultés  .Cit°^ens  ’ éSalement»  en  proportion  de 

Que  les  mêmes  délits  feront  punis  des  mêmes 
peines  fans  aucune  difondion  des  perfonnes 

«mrS,”  & ‘SI 5‘™"'  “»™>  *°i» 

D3nir  fZ  * tout. homme  d’aller,  de  relier',  de 

fes  forme.  L°UVOir  £tre  arrêté>  ni  detenui  que  félon 
ies  formes  déterminées  par  Ja  Conftitudon  ; 


La  liberté  à tout  homme  de  parler,  d’écrire,  d’im- 
primer & publier  fes  penfées,  fans  que  les  écrits  puif- 
fenc  être  fournis  à aucune  cenfure  ni  înfpeélion  avant 
leur  publication,  & d’exercer  le  culte  religieux  au- 
quel il  efl  attaché,* 

Ln  liberté  aux  citoyens  de  s’afiembîer  paifiblement 
& fans  armes,  & en  fatisfaifant  aux  lois  de  police  ; 

La  liberté  d’adreffer  aux  autorités  conflituées  des 
pétitions  lignées  individuellement. 

Le  pouvoir  légiflatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois 
>qui  portent  atteinte  & mettent  obftacle  à l’exercice  des 
droits  naturels  & civils  conllgnés  dans  le  présent  titre, 
& garantis  par  la  Conftitution  ; mais  comme  la  liberté 
ne  confite  qu’à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni 
aux  droits  d’autrui  ni  à la  fureté  publique,  la  Loi  peut 
établir  des  peines  contre  les  aétes  qui,  attaquant  ou  la 
fûreté  publique  ou  les  droits  d’autrui,  feroient  nuiübles 
à la  Société. 

La  conftitution  garantit  l’inviolabilité  des  propriétés, 
ou  la  jufte  & préalable  indemnité  de  celles  dont  la 
néceffité  publique,’ légalement  conliatée,  exigerok  le 
facrifîce. 

Les  biens  deèinés  aux  dépenfes  du  culte  & à tous 
fervices  d’utilité  publique,  appartiennent  à la  nation, 
& font , dans  tous  les  temps , à fa  difpoiltion. 

La  Conftitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été 
ou  qui  feront  faites  fuivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d’élire  ou  choiOr  les  mi- 
nières de  leurs  cultes. 

Il  fera  créé  & organifé  un  établifïemenc  général  de 
fccours  publics  pour  élever  les  enfans  abandonnés,  fou- 
lager  les  pauvres  infirmes , & fournir  du  travail  aux 
pauvres  valides  qui  n’auroienc  pas  pu  s’en  procurer. 

11  fera  crée  & organifé  une  Injlrufôian  publique , 
commune  à tous  les  citoyens,  gratuite  à l’égard  des 
parties  d’enfeignement  indifpenfables  pour  tous  les  hom- 
mes, & donc  les  établiiïemens  feront  diilribués  gra- 
duellement dans  un  rapport  combiné  avec  la  divifion  du 
royaume. 


TITRE  II. 

Be  la  âivtfîon  du  Royaume  & de  l'état  des  Citoyens* 
Article  premier. 


Il  fera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conferver  le 
fouyeniivde  la  révolution  françoife,  entretenir  la  frater- 
nité entre  les  citoyens,  & les  attacher  à la  conftitution  , 
-è  la  patrie  & aux  lois. 

Il  fera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à tout 
le  royaume. 


Le  royaume  eft  un  & îndiviOble;  fon  territoire  eft 
dfftnbuéen  quatre-vingt  trois  départemens,  chaque  dé- 
parte mens  en  dlftriéb , chaque  diftriél  en  cantons. 

IL  Sont  citoyens  françdïs: 

Ceux  qui  font  nés  en  France  d’un  père  françois  ,* 
Ceux  qui,  nés  en  France  d’un  père  étranger , ont 
fixé  leur  réfîdence  dans  le  royaume  ,* 

Ceux  qui , nés  en  pays  étranger  d’un  père  françois , 
font  venus  s’établir  en  France  à:  ont  prêté  le  ferment 
civique  ; 

Enfin  ceux  qui , nés  en  pays  étranger  ,&  defcendant , 
quelque  degré  que  ce  foit,  d’un  François  ou  d’une 
Françoife  expatriés  pour  caufe  de  religion , viennent 
meurer  en  France  & prêtent  le  ferment  civique. 
Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parens  écran- 
fldenr  en  France,  deviennent  citoyens  françois 
ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume  , 
en  outre  acquis  des  immeubles  ou  époulé 
françoife,  ou  formé  un  établiffement  d’agriculture 
de  commerce , & s’il  ont  prêté  le  ferment  civique. 
. Le  pouvoir  légiflacïf  pourra,  pour  des  confidé^ 
rations  importantes , donner  à un  étranger  un  a été  de 
naturalifation , fans  autres  conditions  que  de  fixer  fon 
domicile  en  France,  & d’y  prêter  le  ferment  civique. 

V.  Le  ferment  civique  eft  : Je  jure  d'être  fideleàla 
dation , à la  Loi  & au  Roi , & de  maintenir  de  tout 


won  pouvoir  la  Conflit  ut  ion  du  royaume , décrétée  par 
V dfjembïèe-lSi ationak*  Conflit  uante  aux  années  1789  % 
1790,  & 1791. 

VI.  La  qualité  de  citoyen  François  fe  perd. 

1 p.  Par  la  nacuralifation  en  pays  étranger  ; 

29.  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent 
la  dégradation  civique,  tant  que  le  condamné  n’ell  pas 
réhabilité  ; 

30.  Par  un  jugement  de  contumace , tant  que  le  ju- 
gement n’eft  pas  anéanti  ; 

4°.  Par  l’affiliation  à tout  ordre  de  chevalerie  étran- 
ger, ou  h toute  corporation  étrangère  qui  fuppoferoâc, 
foie  des  preuves  denobîeiïe,  foie  des  diftindions  de 
naiffance  , ou  qui  exigeroit  des  vœux  religieux. 

VIL  La  loi  ne  confidere  le  mariage  que  comme  con- 
trat civil. 

Le  pouvoir  légiflatif  établira  pour  tous  les  habitans 
fans  diftindion,  le  mode  par  lequel  les  naifFances,  ma- 
riage & décès  feront  cdnflarés;  & il  défignera  les  of- 
ficiers publics  qui  en  recevront  & conferveront  îesades. 

VIII.  Les  citoyens  François,  confidérés  lous  le  rap- 
port des  relations  qui  naiO'ent  de  leur  réunion  dans  les 
villes  & dans  de  certains  arrondifièmens  du  territoire 
des  campagnes  forment  les  Communes . 

Le  pouvoir  légiflatif  pourra  fixer  l’étendue  de  î’ar- 
rondiiïement  de  chaque  commune, 

IX.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune 
ont  le  droit  d’élire  à temps,  fuivant  les  formes  déter- 
minées par  la  Loi , ceux  d’entr’eux  qui , fous  le  titre  d’of- 
ficiers municipaux  , font  chargés  de  gérer  les  affaires 
particulières  de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux  quel- 
ques fondions  relatives  à l’intérêt  général  de  l’Etat. 

X.  Les  réglés  que  les  officiers  municipaux  feront  te- 
nus de  fuivre  dans  l’exercice,  tant  des  fondions  muni- 
cipales, que  de  celles  qui  leur  auroit  été  déléguées 
pour  l’intérêt  général , feront  fixés  par  les  lois. 
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TITRE  III. 

Des  pouvoirs  publics . 

Art.  L La  Souveraineté  eft  une,  îndivifible,  ina- 
liénable & impreicriptible.  Elle  appartient  a ia  Na- 
tion; aucune  feélion  du  peuple,  ni  aucun  individu, 
ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice. 

II.  La  Nation,  de  qui  feule  émanent  tous  les  pou- 
voirs, ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

La  Conftkution  françoife  eft  repréfentanve  : le  re- 
préfentans  font  le  Corps  légiflatif  & le  Roi. 

III.  Le  pouvoir  îégillatif eft  délégué  à une  Afiembléô 
Nationale,  compolèe  de  repréfentans  temporaires,  li- 
brement élus  par  le  peuple,  pour  être  exercé  par  elle , 
avec  la  fanélion  du  Roi,  de  la  manière  qui  fera  déter- 
minée ckaprès. 

IV.  Le  gouvernement  eft  monarchique;  le  pouvoir 
exécutif  eft  délégué  au  Roi,  pour  être  exercé  fous  fou 
autorité,  par  des  miniftres  & agens  refponfables,  de  la 
manière  qui  fera  déterminée  ci  après. 

V Le  pouvoir  judiciaire  eft  délégué  à des  juges 
élus  à temps  par  le  peuple. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V/bf emblée  Nationale  lêgijlative . 

Article  premier. 

L’AfTemblée  Nationale,  formant  le  Corps  légiftatif, 
eft  permanente,  & n'eft  compofée  que  d’une  chambre* 

IL  Elle  fera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nou- 
velles élevions. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  légîflatqre. 

111.  Les  difpoOtions  de  l’articlé  précédent  n’auronc 
pas  lieu  a l’égard  du  prochain  corps  légiftatif,  dont  les 
pouvoirs  cefTeronc  le  dernier  jour  d’ Avril  179 3. 

IV.  Le 


IV.  Le  renouvellement  du  Corps  légiflatif  fe  fëra 

4 de  plein  droit.  ; 

V.  Le  Corps  légiflatif  ne  pourra  être  .diffous  par  le  Pvoi* 

Section  premier. 

Nombre  des  Repréfentàns . Bafes  de  la  reprêfentation . 

Art.  I.  Le  nombre  des  repréfentàns  au  Corps  lé- 
giflatif eil  de  fept  cent  quarante-cinq,  h raifon  des 
quatre-vingt  trois  départemetis  dont  le  Royaume  eiî 
comparé,  6c  indépendamment  de  ceux  qui  pourraient 
erre  accordés  aux  Colonies. 

II.  Les  repréfentàns  feront  diftribués  entre  les  qua- 
trevingc-trois  départemens,  félon  les  trois  porportions 
du  territoire,  de  ia  population,  6c  de  la  contribution 
direéte. 

Iü.  Des  fept  cent  quarante-cinq  repréfentàns,  deux 
cent  quarante- fept  font  attachés  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois,  à l’exception 
du  Département  de  Paris,  qui  n’en  nommera  qu’un. 

IV.  Deux  cent  quarante-neuf  repréfentàns  font  at- 
tribués à îa  population. 

La  malle  totale  de  la  population  aétive  do  Royaume 
elï  divilée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  & cha- 
que département  nomme  autant  de  députés  qu’il  a de 
parts  de  population. 

V.  Deux  cent  quarante  neuf  repréfentàns  (ont  atta- 
chés à la  contribution  direéte. 

La  fortune  totale  de  la  contribution  direéte  du  Royau- 
me eft  de  même  divifée  en  deux  cent  quarante-neuf 
parts,  6c  chaque  département  nomme  autant  de  dépu* 
tés  qu’il  paye  de  parts  de  contribution. 

Section  II. 

/I (femblée  primaires.  Nomination  des  éleveur  si 

Art.  I.  Pour  former  PAflemblée  Nationale  îégtfla- 
tive,  les  citoyens  aétifs  fe  réuniront  tous  les  deux  ans 
en  afîemblées  primaires  dans  les  villes  & dans  les  cantons* 

B 
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Les  aiïèmbîécs  primaires  fe  formeront  de  plein  droit 
îe  fécond  dimanche  de  mars,  fi  elles  n'ont  pas  été  con- 
voquées plus  tôt  par  les  fonctionnaires  publics  déter- 
minés, par  la  loi. 

„ IL  Pour  être  citoyen  aétif,  il  faut 

Etre  né  ou  devenu  François; 

Etre  âgé  de  25  ans  accomplis; 

Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  depuis 
îe  temps  déterminé  par  la  loi. 

Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  Royaume,  une 
contribution  direéte  au  moins  égale  à la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  & en  repréfenter  la  quittance; 

M'être  pas  dans  un  état  de  domefticité,  c’efi:  à-dire, 
de  ferviteur  à gages; 

Etre  infcrit  dans  la  municipalité  de  fon  domicile,  au 
rôle  des  gardes  nationales; 

Avoir ‘prêté  le  ferment  civique. 

UL  Tous  les  fix  ans,  le  Corps  légiflatif  fixera  le 
minimum  & le  maximum  de  la  valeur  de  îa  journée 
de  travail,  & les  adminiftraceurs  des  départemens  en 
feront  la  détermination  locale  pour  chaque  diiiriéb 

IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  aéhf 
dans  plus  d’un  endroit,  ni  fe  faire  repiéfenter  par  un  autre. 

V.  Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen 
aélif, 

Ceux  qui  font  en  état  d’accufation; 

Ceux  qui  après  avoir  été  conftitués  en  état  de  faillite 
ou  d’infolvabiiité  , prouvé  par  pièces  authentiques , ne 
rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers. 

VI.  Les  aflTemblées  primaires  nommeront  des  élec- 
teurs, en  proportion  du  nombre  des  citoyens  actifs  do- 
miciliés dans  la  ville  ou  ie  canton. 

il  fera  nommé  un  éleéleur  h raifon  de  cent  citoyens 
a 6b fs  préfens,  ou  non,  à lallembiée. 

II  en  fera  nommé  deux  depuis  151  jufqu’à  250  * & 
ainfi  de  fuite. 

VIL  Nul  ne  pourra  être  nommé  éleéleur,  s’il  ne 
réunit  aux  conditions  nécdïàires  pour  être  citoyen  aétif, 


favoïr,  dans  les  villes  amdelïus  de  fix  mille  âmes,  celle 
d'etre  propriétaire  ou  ufufruicier  d’un  bien  évalué  iur 
les  rôles  de  contribution  à un  revenu  égal  a la  valeur 
locale  de  deux  cents  journées  de  travail,  ou  d’être  lo- 
cataire d’une  habitation  évaluée , fur  les  mêmes  rôles , à 
un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de 
travail. 

Dans  les  villes  au  défions  de  fîx  mille  âmes,  celle 
cTê^e  propriétaire  ou  ufufruitier  d’un  bien  évalué  fur 
les  rôles  de  contribution,  à un  revenu  égal  à la  valeur 
locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  d’être 
locataire  d’une  habitation  évaluée,  fur  les  mêmes  rôles, 
à un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent  journées  de  travail 

Et  dans  les  campagnes,  celle  d’être  propriétaire  ou 
ufufruitier  d’un  bien  évaluée,  fur  les  rôles  de  contribu- 
tion , à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  cent  cin- 
quante journées  de  travail,  ou  d’être  fermier  ou  métayer 
de  biens  évalués,  fur  les  mêmes  rôles,  à la  valeur  de 
quatre  cents  journées  de  travail. 

A l’égard  de  ceux  qui  feront  en  même  temps  pro- 
priétaires ou  ufufruiciets  d’une  part,  & locataires, 
fermiers  ou  métayers  de  l’autre  , leurs  facultés  k ces 
divers  titres,  feront  cumulées  jufqu’au  taüxmécelFaire 
pour  établir  leur  éligibilité. 

Section  III. 

rffemblées  électorales.  Nomination  des  Repré fentam. 

Art.  I.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  départe» 
ment  fe  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  repréientans 
dont  la  nomination  lera  attribuée  à leur  département, 
& un  nombre  de  fuppléans  égal  au  tiers  de  celui  des 
repréfentans. 

Les  afiemblées  électorales  fe  formeront  de  plein  droit 
le  dernier  dimanche  de  mars,  fi  elles  n’ont  pas  été 
convoquées  plus  toc  par  les  fonctionnaires  publics  déter- 
minés par  la  loi. 

IL  Les  repréfentans  & les  fuppdéans  feront  élus  à 1$ 
pluralité  abfolue  de  fuffrages,  & ne  pourront  être  choifis 
que  parmi  les  citoyens  aftifs  du  département. 
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IÏL  Tons  les  citoyens  aéïifs,  quel  que  Toit  leur  état  ? 
profeffion  ou  contribution,  pourront  être  élus  repréfen- 
îans  de  la  Nation. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d’opter,  les  minières  & 
les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à vo- 
lonté, les  commiflaires  de  la  Tréforerie  Nationale,  les 
percepteurs  & receveurs  des  contributions  direéfes , 
les  prépofés  à la  perception  & aux  régies  des  contribu- 
lions  indirectes  & des  domaines  nationaux,  & ceux  qui, 
fous  quelque  dénomination  que  ce  loir,  font  attachés 
à des  emplois  de  la  raaifoo  militaire  & civile  du  Roi. 

Seront  également  tenus  d’opter  les  adminiflrateurs, 
fous  adminilïrateurs,  officiers  municipaux  & comman- 
dans  de  gardes  nationales. 

V.  L’exercice  des  fondions  judiciaires  fera  incom* 
patible  avec  celles  de  repréfentanc  de  la  Nation,  pendant 
toute  la  durée  de  la  Légîflature. 

Les  juges  feront  remphcés  par  leurs  fuppléans  , & 
3e  roi  pourvoira  par  des  brevets  de  commiffion  au  rem- 
placement de  fes  commiflaires  auprès  des  tribunaux. 

VL  Les  membres  du  Corps  îégiflacif  pourront  être 
réélus  à la  Légiflature  buvante-,  & ne  pourront  l’être 
en  fuite  qu’a  pré  s l’intervalle  d’une  légiflature. 

VIL  Les  repréfemans  nommés  dans  les  départemens, 
ne  feront  pas  repréfeotans  d’un  département  particu- 
lier, mais  de  la  Nation  entière;  & il  ne  pourra  leur 
erre  donné  aucun  mandat. 

Section  IV. 

Tenue  régime  des  affemblées  primaires  & électorales* 

$rt.  I.  Les  fondions  des  aiïèmbîées  primaires  ?S l 
éledorales  fe  bornent  à élire;  elle  fe  répareront  auffi- 
îôt  après  les  élections  faites;  & ne  pourront  fe  former 
de  nouveau  que  lorfqu’elles  feront  convoquées,  fl  ce 
sVeflc  au  cas  de  l’article  premier  de  la  faction  e , & de 
l’article  premier  de  la  fedion  3 ci-deflus. 

îl.  Nul  citoyen  aétifne  peut  entrer  ni  donner  foo  füf- 
frage  dans  une  aflemblée  ? s’il  efl  armé. 
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ïîï.  La  force  année  ne  pourra  être  introduite  dans 
l’intérieur , fans  le  vœu  exprès  de  l’afîemblée , fi  ce 
n’eft  qu’on  y commit  des  violences;  auquel  cas,  l’or- 
dre du  préfident  fuffira  pour  appeler  la  force  publique. 

I V.  Tous  le  deux  ans  il  fera  dreftë,  dans  chaque  dif- 
triél,  des  liftes,  par  cantons,  des  citoyens  aétifs;  ik  la 
lifte  de  chaque  canton  y fera  publiée  & affichée  deux 
mois  avant  l’époque  de  Faflëmblée  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourronc  avoir  lieu,  foit  pour 
contefter  la  qualité  des  citoyens  employés  fur  la  lifte, 
foit  de  la  part  de  ceux' qui  fe  prétendront  omis  injuf- 
tement , feront  portées  aux  tribunaux  pour  y être  ju- 
gées fommairement. 

La  lifte  lervira  de  règle  pour  l’admifîion  des  citoyens 
dans  la  prochaine  aiïemblée  primaire,  en  tout  ce  qui 
n’aura  pas  été  reélifié  par  des  jugemens  rendus  avant  la 
tenue  de  l’aftemblée. 

V.  Les  aftemblées  éleétorales  ont  le  droit  de  vérifier 
la  qualité  & les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y  préfenteronr, 
& leurs  décifions  feront  exécutées  provifoiremenr,  fauf 
le  jugement  du  Corps  légifiatif,  lors  de  la  vérilication 
des  pouvoirs  des  députés. 

VI.  Dans  aucun  cas  & fous  aucun  prétexte,  le  Roi 
ni  aucun  des agens  nommés  par  lui,  ne  pourront  prendre 
connoiftance  des  queftions  relatives  à la  régularité  des 
convocations , à la  tenue  des  aftemblées , à la  forme  des 
ékélions,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens;  fans 
préjudice  des  fonctions  des  conimiftaires  du  roi  dans 
les  cas- déterminés  parla  loi,  où  les  queftions  relatives 
aux  droits  politiques  des  citoyens  doivent  être  portées 
dans  les  tribunaux. 

Section  V. 


Réunion  des  Repréfentans  en  AJfemblêe  Nationale  légifîative. 

Art.  I.  Les  repréfentans  fe  réuniront  le  premier  lundi 
du  mois  de  mai,  au  lieu  des  féances  de  la  dernière  lé- 
gifjaturç, 
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!!.  Ils  reformeront  provisoirement  en  aflTembîée  fous 
îa  piéildence  du  doyen  d’âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs 
des  repréfenrans  préfens. 

III.  Dès  qu’fis  feront  au  nombre  de  trois  cent  foixante- 
ireize  membres  vérifiés,  ils  fe  conftitueront  fous  le  tnre 
d’ A jfetnblêe  Nationale  Lêgtflative  : elle  nommera  un 
préfidenc,  un  vice  préfident  & des  fecrétaires,  & com- 
mencera l’exercice  de  fes  fondions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  fi  le  nom- 
bre des  repréfentans  préfens  eft  au  defious  de  trois  cent 
ioixante-treize,  rAfflmblée  ne  pourra  faire  aucun  acte 
légifiatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux 
membres  abfens  de  fe  rendre  à leurs  fondions  dans  le 
délaide  quinzaine  au  plus  tard,  à peine  de  3000 livres 
d’amende,  s’ils  ne  propofent  pas  une  exeufe  qui  foie 
jugée  légitime  par  rAfTemblée. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  foit  le  nombre 
des  membres  préfens,  ils  fe  conitkueront  en  AfTembîée 
Nationale  Eégiflative. 

Vf.  Les  repréfentans  prononceront  tous  enfembîe,  au 
nom  du  Peuple  François,  le  ferment  de  vivre  libres  ou 
mourir . 

Ils  prêteront  enfuite  individuellement  le  ferment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du 
royaume  décrétée  par  V A [[emblée  Nationale  Confli * 
tuante,  aux  années  1789 , 1790  & 1791  ; de  ne  rien 
propofer  ni  confentir  dans  le  cours  de  la  Lé  gifla  ture , 
qui  puiflfle  y porter  atteinte , & d'être  en  tout  fidèles 
à la  Nation , à la  Loi  & au  Roi . 

VIL  Les  repréfentans  de  la  Nation  font  inviolables: 
ils  ne  pourront  être  recherchés,  acculés,  ni  jugés  en 
aucun  temps,  pour  ce  qu’ils  auront  dit,  écrit,  ou  fait 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions  de  Repréfentans. 

VIII.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  faifis 
en  flagrant  délie,  ou  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt;  mais 
il  en  fera  donné  avis,  fans  délai,  au  Corps  légifiatif, 
& la  pourfuite  ne  pourra  être  continuée  qu’après  que 
Je  Corps  iégiflatif  aura  décidé  qu’il  y alleu  à accusation. 
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CHAPITRE  II. 


De  ta  Royauté,  de  la  Régence  & des  Minières * 
Section  première. 

De  la  Royauté  & du  RoL 

Art,  I.  La  Royauté  eft  indivifible,  & délégués  héré- 
ditairement à la  race  régnant  de  mâle  en  maie,  par  ordre 
de  primogénirur,  à lexclufion  perpétuelle  des  femmes 
& de  leur  descendance. 

C Rien  n'efl:  préjugé  fur  l’effet  des  renonciations  5 
dans  la  race  actuellement  régnante,  ) 

IL  La  perfonne  du  Roi  eft  inviolable,  & facrée  ; fon 
feul  titre  eff  Roi  des  François. 

III.  Il  n’y  a point  en  France  d’autorité  fupérieure  à 
celle  de  la  Loi.  Le  Roi  ne  règne  que  par  elle,  5:  ce 
n’eft  qu’au  nom  de  la  Loi  qu’il  peut  exiger  l’obéiflànce. 

IV.  Le  Roi,  à fon  avenement  au  trône,  ou  dès 
qu’il  aura  atteint  fa  majorité,  prêtera  à la  Nation,  en 
préfence  du  Corps  légillatif,  le  ferment  & être  fidèle 
à la  Nation  & la  Loi , dt  employer  tout  le  pouvoir  qui 
lui  eft  délégué , à maintenir  la  Conjlitution  décrétéepar 
V 4 [[emblée  Nationale  continuante  aux  années  1789  , 
1 79°  & 1791  •>  & à [aire  exécuter  les  lois . 

Si  le  Corps  légiflatif  n’eft  pasaffemblé,  le  Roi  fera 
publier  une  proclamation,  dans  laquelle  feront  expri- 
més ce  ferment  & la  promeffe  de  le  réitérer  auflîtôc 
que  le  Corps  légiflatif  fera  réuni. 

V.  Si  un  mois  après  l’invitation  du  Corps  légiflatif, 
îe  Roi  n’a  pas  prêté  ce  ferment,  ou  fi,  après  l’avoir 
prêté,  il  le  récraéte,il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  Royauté. 

VI.  Si  le  Roi  fe  met  à la  tête  d’une  armée , & en 
dirige  les  forces  contre  la  Nation , ou  s’il  ne  s’oppofe 
pas  par  un  aéte  formel  à une  telle  entreprife  qui  s’exé- 
cuteroit  en  fon  nom  , il  fera  cenfé  avoir  abdiqué. 

VII.  Si  le  Roi  étant  forti  du  Royaume  n’y  rencroit 
pasaprès  l’invitation  qui  lui  en  feroic  faite  par  le  Corps 
légiflatif,  & dans  le  délai  qui  fera  fixé  par  la  proela- 
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mation,  lequel  ne  pourra  êcre  moindre  de  deux  mois, 
il  feroic  cenfé  avoir  abdiqué  b Royauté. 

Le  délai  commencera  h courir  du  jour  où'  îa  pro* 
clamation  du  Corps  légiflacif  aura  été  publiée  dans  le 
lieu  de  les  Séances;  & les  Minières  feront  tenus,  fous 
leur  refponfabilité,  de  faire  tous  les  aéles  du  Pouvoir  exé- 
cutif, dont  l’exercice  fera  fufpendu  dans  la  main  du  Roi 
abfent. 

VU  I.  Après  l’abdication  expreiïe  ou  légale,  le  Roi  fera 
dans  îa  claiïe  des  Citoyens , & pourra  être  accufé  & jugé 
comme  eux,  pour  les  aéles  poftérieurs  à fon  abdication. 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  Roi  pofsède  à fou 
avènement  au  trône;  font  réunis  irrévocablement  au 
domaine  de  la  Nation;  il  a la  dilpofition  de  ceux  qu’il 
acquiert  k titre  finguîiér  i s’il  n'en  a pas  difpofé,  ils 
font  pareillement  réunis  à la  fin  du  règne. 

X.  La  Nation  pourvoit  à la  fpléndeur  du  trône  par  une 
lifte  civile,  dont  le  Corps  légiflatif  déterminera  la  fom  me, 
à chaque  changement  de  règne,  pour  toute  îa  durée  du 
règne. 

XL  Le  Roi  nommera  un  adminiftrateur  de  la  lifte 
civile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires  do  Roi,  & 
contre  lequel  toutes  les  aélions,  à la  charge  du  Roi, 
feront  dirigées,  & les  jugemens  prononcés.  Les  condam- 
nations obtenues  par  les  créanciers  de  ia  lifte  civile, 
feront  exécutoires  concre  î’adminiftrateur  perfonnelle- 
ment,  & fur  fes  propres  biens. 

XII.  Le  Roi  aura,  indépendamment  de  îa  garde 
d’honneur  qui  lui  fera  fournie  par  les  Citoyens  Gardés* 
Nationales  du  lieu  de  fa  réfidence,  une  garde  payée 
fur  les  fonds  de  la  lifte  civile.  Elle  ne  pourra  excéder 
le  nombre  de  1,200  hommes  à pied  de  600  hommes  à 
cheval. 

Les  gardes  & les  régies  d’avancement  y feront  les 
mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne  ; mais  ceux  qui 
compoferont  la  garde  du  Roi,  rouleront  pour  tous  les 
gardes  exciufivement  fur  eux  mêmes,  & ne  pourront 
en  obtenir  aucun  dans  l’armée  de  ligne. 

Le 
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Le  Roi  rfè  pourra  choifir  les  hommes  de  fa  garde 
que  parmi  ceux  qui  font  actuellement  en  aélivité  de 
fervice  dans  les  troupes  de  ligne,  ou  parmi  lesCitoyens 
qui  ont  fait  depuis  un  an  de  fervice  de  Gardes-natiù» 
nales,  pourvu  qu’ils  forent  réfidens  dans  le  Royaume, 
& qu’ils  ayent  précédemment  prêté  le  ferment  civique. 

La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée  ni  requife 
pour  aucun  autre  fervice  public. 

Section  IL 
De  ia  Régence . 

Art.  I.  Le  Roi  eft  mineur  jufqu’à  Tage  de  dix -huit 
ans  accomplis;  & pendant  fa  minorité, il  ÿ a un  régent 
du  royaume. 

IL  La  régence  appartient  au  parent  du  Roi,  le  plus 
proche  en  degré , fuivant  l’ordre  de  l’hérédité  au  trône , 
& âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  pourvu  qu’il  foie 
François  & régnicole,  qu’il  ne  foie  pas  héritier  pré- 
fompcif  d’une  autre  couronne , & qu’il  ait  précédem- 
ment piété  le  ferment  civique. 

Les  femmes  font  exclues  de  la  régence. 

III.  Si  un  roi  mineur  n’avoit  aucuns  paren s réunifiant 
les  qualités  cfdefïus  exprimées,  le  régent  du  royaume 
fera  élu  ainfi  qu’il  va  être  dit  aux  articles  fuivans. 

IV.  Le  corps  légiflatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

V.  Les  élefteurs  de  chaque  diflrift  fe  réuniront  au 
chef  lieu  du  diftriét,  d’après  une  proclamation  qui  fera 
faite  dans  la  première  femaine  du  nouveau  régne  paï 
le  corps  légiflatif,  s’il  efl  réuni  ; & s’il  écoit  féparé, 
le  miniftre  de  la  jufîice  fera  tenu  de  faire  une  procla- 
mation dans  la  mêma  femaine. 

VL  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  diftriél  au 
ferutin  individuel, ‘à  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages, 
un  citoyen  éligible  & domicilié  dans  le  diftrift,  au- 
quel ils  donneront  par  le  procès  verbal  de  l’éleélion 
un  mandat  fpécial  borné  à la  feule  fonélion  d’élire  le 
citoyen  qu’il  jugera  en  fon  ame  & confcience  le  plus 
digne  d’être  régent  du  royaume. 
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VIL  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  le  dif- 
strid,  feront  tenus  de  fe  raffembîer  dans  la  ville  où 
le  corps  légiflaiif  tiendra  fa  féance,  le  quarantième  jour 
au  plus  tard,  a partir  de  celui  de  l’avénément  du  roi 
mineur  au  trône , & ils  y formeront  raifemblée  élec- 
torale, qui  procédera  à la  nomination  du  régent. 

VllL  L’éledion  du  régent  fera  faite  au  fcrutin  in- 
dividuel & à la  pluralité  abfoîue  des  fuffrages. 

IX,  L’afFemblée  éledoraîe  ne  pourra  s’occuper  qm 
de  l’éledion,  & fe  féparera  auffitôt  que  l'éledion  fera 
terminée;  tout  autre  ade  qu’elle  entreprendrait  de  faire 
eft  déclaré  inconftitutionnel  & de  nul  effet. 

X.  L’Affemblée  électorale  fera  préfenter  par  fort  pré- 
fident  le  procès-verbal  de  l’éledion  au  corps  légiflarif, 
qui  , après  avoir  vérifié  la  régularité  de  l’éledion  • 
la  fera  publier  dans  tout  le  royaume  par  une  procla- 
mation. 

XL  Le  régent  exerce  jufqu’a  la  majorité  du  Roi  , 
toutes  les  fondions  dé  la  royauté,  & n’eft  paâ  per- 
fonnellement  refponfabie  des  ades  de  fon  adminiftration. 

XÎL  Le  régent  ne  peut  commencer  l’exercice  de  les 
fondions , qu’après  avoir  prêté  a la  Nation,  en  préfence 
du  Corps  légiflarif , le  ferment  d'être  fidèle  à la  nation, 
g la  loi  & au  roi , d'employer  tout  k pouvoir  délégué  au 
roî,&  dont  t exercice  lui  e fl  confié  pendant  la  minorité 
du  Roi , à maintenir  la  Conftitution  décrétée  par  V Af- 
f emblée  Nationale  conftituante , aux  années  1789, 
1790  & 1 79 1 , & à faire  exécuter  les  lois . 

Si  îe  Corps  légiflarif  n’eft  pas  affemblé,  le  régent 
fera  publier  une  proclamation,  dans  laquelle  feront 
exprimés  ce  ferment  & la  promefte  de  le  réitérer  aufïï- 
tôt  que  le  Corps  légiflatif  fera  réuni. 

XIII.  Tant  que  îe  régenc  n’eft  pas  entté  en  exercice 
de  fes  fondions,  la  fandion  des  lois  demeure  fufpen- 
due;  les  miniftres  continuent  de  faire,  fous  leur  refpott- 
fabilité,  tous  les  ades  du  pouvoir  exécutif 

XÎV.  Aufïitôî  que  le  régent  aura  piê  é le  fermenr, 
le  ‘Corps  Légiflarif  déterminera  fon  traitement,  lequel 
-ne  pourra  être  chargé  pendant  lu  durée  de  la  régences 
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XV.  Sia  raifon  de  la  minorité  d^âge  du  parent  appelé 
z la  régence,  elle  a été  dévolue  a un  parent  plus  éloigné, 
ou  déférée  par  l’éleftion , le  régent  qui  fera  encré  en  exer- 
cice continuera  les  fondions  jufqu’à  la  majorité  du  roi. 

XVI.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit 

fur  la  perfonne  du  Roi  mineur.  , 

XVII.  La  garde  du  Roi  mineur  fera  confiée  a la  mere  ; 
& s’il  n'a  pas  de  mère  ou  fi  elle  efi:  remariée,  au  tems 
de  l’avènement  de  fon  fils  au  trône,  ou  fi  elle  fe  remarie 
pendant  la  minorité,  la  garde  fera  déférée  par  e orps 

^Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  Roi  mineur, 
ni  le  récent  & fes  defcendans,  ni  les  fêrnmes. 

XVIII.  En  cas  de  démence  du  Roi, notoirement  re- 
connue, légalement  conftacée,  & déclarée  par  le  Corps 
Iégifiatif  aorès  trois  délibérations  fucceflivement  prifes 
de  mois  en  mois,  il  y a lieu  à la  régence,  tant  que  la 
démence  dure. 

Section  III. 

De  la  famille  du  Roi . 


Art.  I.  L’héritier  préfomptif  portera  le  nom  de 
Prince  Royal. 

Il  ne  peut  fortir  du  royaume , fans  un  decret  du  Corps 
Iégifiatif,  & le  contentement  du  Roi. 

S’il  en  eft  forci,  & fi  . étant  parvenu  à 1 âge  de  ib 
ans,  il  ne  rentre  pas  en  France, après  avoir  requis 
par  une  proclamation  du  Corps  iégifiatif,  il  elt  cenle 
avoir  abdiqué  le  droit  de  fucceffion  au  trône. 

II.  Si  l’héritier  préfomptif  efi:  mineur, le  parent  ma- 
jeur , premier  appelé  * la  régence , efi:  tenu  de  refideç 
dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  feroît  forti,  & ny  rentrerez 
pas  fur  la  réquifition  du  Corps  Iégifiatif,  il  fera  cen  ®- 
^voir  abdique  fon  droit  à la  régence. 

III.  La  mère  du  Roi  mineur  ayant  fa  garde , ou  le  gar- 
dien élu,  s’ils  forcent  du  royaume,  font  déc,hus,de  la 
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Si  la  ropre  de  l'héritier  préiomptif  mineur  fortoît  du 
royaume,  elle  ne  pourroic,  même  après  Ion  retour, 
avoir  la  garde  de  fon  fils  mineur  devenu  Roi,  q<ue  par 
un  décret  du  Corps  légiflanf.  £ * 

IV.  11  fera  Fait  une  loi  pour  régler  l’éducation  do  Roi 
mineiff,  & celle  de  l’héritier  préfomprif  mineur. 

V.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appellés  à la 
fucceffion  éventuelle  au  trône,  jouiffent  des  droits  de 
citoyen  a 61  f,  mais  ne  font  éligibles  à aucune  des  places, 
emplois  ou  tôfîéïiôns  qui  font  à la  nomination  du  peuple. 

A î exception  des  dépàrtemèns  du  miniftère,  ils  font 
Lu fcepi ibîes  de$  places  & emplois  à la.  nomination  du 
roi,  néanmoins  ils  ne  pourront  commander  en  chef  uu- 
cune  armée  de  terre  ou  de  mer,  ni  remplir  les  fonc- 
tions d Ambafiadeurs  qu’avec  le  confentement  du  corps 
légiflatif  accordé  fur  la  proportion  du  roi. 

VI.  Lés  membres  de  la  famille  du  roi  appellés  à la 
fucceffion  éventuelle  au  trône,  ajouteront  la  dénomina- 
tion de  prince  français  au  nom  qui  leur  aura  été  donné 
dans  1 a de  civil  confiarant  leur  naiffance;  & ce  nom  ne 
pouna  être  ni  patronimîque,  ni  formé  d’aucune  des 
qualifications  abolies  par  la  préfènte  conftittition. 

La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  donnée  à 
aucun  autre  individu,  & n’emportera  aucun  privilège  ni 
aucune  exception  au  droit  commun  de  tous  les  François. 

VII.  Les  ades  par  Jefquels  feront  légalement  confiâtes 
les  naiOances,  mariages  & décès  des  princes  François, 
^eront  préfentés  au  corps  légiflatif,  qui  en  ordonnera ' 
le  depot  dans  fes  archives. 

VIII.  II  ne  fera  accordé  aux  membres  de  la  famille 
ïoyale  aucun  apanage  réel. 

Les  fils  puînés  du  Roi  recevront  à l’âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  ou  lors  dè  leur  mariage,  une  rente  apa- 
nagere,  laquelle  fera  fixée  par  le  Corps  légiflatif,  & 
finira  à 1 extindion  de  leur  poflérité  mafculine. 

Section  IV*  Des  Mini/ires . 

Art.  I.  Au  Roi  feu!  appartiennent  le  choix  & la 
révocation  des  miniflres» 


r a»  1 . 

II.  Les  membres  de  TAfTemblée  nationale  âftueîle  & 
des  légiflatures  fuivantes,  les  membres  du  tribunal  de 
caflation  & ceux  qui  ferviront  dans  le  haut- juré,  ne 
pourront  être  promus  au  rainiftère , ni  recevoir  aucunes 
piaces,  dons,  pendons,  traitemens  ou  coramiffionsadu 
pouvoir  exécutif  ou  de  fes  agens  pendant  la  durée  de  leurs 
fonéhons,  ni  pendant  deux  ans  après  en  avoir  ceiTé 
l’exercice. 

Il  en  fera  de  même  de  ceux  qui  feront  feulement 
inferits  fur  la  lifte  du  hautquré,  pendant  tout  le  temps 
que  durera  leur  infcription. 

IIL  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d’aucun  emploi, 
fait  dans  les  bureaux  du  miniftère,  foit  dans  ceux  des 
régies  ou  adminiftrarîons  des  revenus  publics , ni  en 
général  d’aucun  emploi  à la  nomination  du  pouvoir 
exécutif,  fans  prêter  le  ferment  civique,  ou  fans  juftifîer 
qu’il  l’a  prêté. 

IV,  Aucun  ordre  du  Roi  ne  peut  être  exécuté,  s’il 
n’eft  dgné  par  lui  & conrre-dgné  par  le  mîniftre  ou 
l’ordonnateur  du  département. 

V.  Les  miniftres  font  refpon fables  de  tous  les  délits  par 
eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  & la  Confticution; 

De  tout  attentat  à h propriété  & la  liberté  individuelle; 

De  toute  diffipation  des  deniers  deftinésaux  dépenfes 
de  leur  département. 

VL  En  aucun  cas,  l’ordre  du  Roi,  verbal  ou  par 
écrit , ne  peut  fouftraire  un  miniftre  à la  refponfabilité. 

VIL  Les  miniftres  fout  tenus  de  préfenter  chaque  an- 
née au  corps  légîflatif,  à l’ouverture  de  la  feftion,  l’a- 
perçu des  dépentès  à faire  dans  leur  département , de  ren- 
dre compte  de  l’emploi  des  fommes  qui  y étoient  defti- 
nées,  & d’indiquer  les  abus  qui  auroient  pu  s’introduire 
dans  les  différentes  parties  du  gouvenement. 

VIII.  Aucun  miniftre  en  place  ou  hors  de  place , 
ne  peut  être  pourfuivi  en  matière  criminelle  pour  fait 
de  fon  adminift|adon,fûns  un  décret  du  Corps  légiflacifi 
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CH  AP.  III.  De  Exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  fremiere.  Pouvoirs  & fondions  de  F A jfemblèe  Natio- 
nale Légifiative. 

Art.  I.  La  Conftituwon  délègue  exclufivemeot  a'u 
Corps  îégiflatîf  les  pouvoirs  & fondions  ci  après  : 

1 Q.  De  propofer  & décréter  les  lois  : le  Roi  peut  feule- 
ment inviter  le  Corps  légiüatif  à prendre  un  objet  en  con*- 
fidération  ; 

2°,  De  fixer  les  dépenfes  publique, 

3°.  D’établir  les  contributions  publiques,  d’en  déter- 
miner la  nature , la  quotité  , la  durée , & le  mode  de 
perception  ; 

4°.  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  ^direde 
entre  les  déparcemens  du  royaume;  de  furveilier  l’emploi 
de  tous  les  revenus  publics,  & d’en  faire  rendre  compte; 

5°.  De  décréter  la  création  ou  la  fupprffion  des  of- 
fices publics; 

6°.  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'empreinte  oc 
la  dénomination  de  monnois; 

7°.  De  permettre  ou  de  défendre  Fintrodudion 
des  troupes  étrangères  fur  le  territoire  Irançois,  & des 
forces  navales  étrangères  dans  les  ports  du  royaume; 

8°.  De  ftatuer  annuellement , après  la  proportion 
du  Roi,  fur  le  nombre  d’hommes  & de  vaifîeaux  dont 
|çs  armées  de  terre  & de  mer  feront  compofées;  fur  la 
îblde  & le  nombre  d’individus  de  chaque  garde;  far 
les  règles  d’admiffion  & d’avancement,  les  formes  de 
l’enrôlement  & du  dégagement,  la  formation  des  équi- 
pages de  mer  ; fur  Fadmiffion  des  troupes  oubes  forces 
pavales  étrangères,  au  fer  vice  de  France,  &lur  le  traite- 
ment des  troupes  en  cas  de  licenciement; 

9°.  De  ftatuer  fur  Fadmîniftration , & d’ordonner 
l’aliénation  des  domaines  nationaux; 

io°.  De  pourfuivre  devant  la  haute-cour  nationale 
]a  refponfabilité  des  miniftres  & des  ageus  principaux 
du  pouvoir  exécutif; 

D’accufer  & de  pourfuivre  devant  la  même  cour,  ceux 
qui  feront  prévenus  d’attentat  & de  complot  contre  la 
fureté  générale  de  l’Etat,  ou  contre  ia  ConfiititUon * 
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1 î *,  D’établir  les  lois  d’après  lefquelles  les  marques 
d’honneur  ou  décorations  purement  perfonOelles  feront 
accordées  a ceux  qui  ont  rendu  des  fervices  à l'Etat. 

1 a9,  Le  Corps  légiflatif  a feuf  le  droit  de  décerne  les 
honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands  hommes. 

IL  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret 
du  Corps  légiflatif,  rendu  fur  la  proportion  formelle 
& nécetTaire  du  Roi,  & fan&ionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hoftilité  imminences  ou  commencées, 
d’un  allié  à foutenir  ou  d’un  droit  h conferver  par  la 
force  des  armes,  le  Roi  en  donnera , fans  aücnn  délai, 
'la  notification  au  Corps  légiflatif,  & en  fera  connoître 
les  motifs. 

Si  le  Corps  légiflatif  efl  en  vacances,  le  Roi  le  con- 
voquera auffitôc. 

Si  le  Corps  légiflatif  décide  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faite,  le  Roi  prendra  fur  le- champ  des  m eiu- 
res  pour  faire  cefler  ou  prévenir  toute  boftilités , les 
minières  demeurant  refponfables  des  délais. 

Si  le  Corps  légiflatif  trouve  que  les  hoftiiicés  commet!  - 
cées  foyentune  agreffion  coupable  de  la  part  des  mînif- 
très  ou  de  quelqu’aucre  agent  du  pouvoir  exécutif , 
l’auteur  de  l’agreflïon  fera  pourfuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps  légif- 
latif peut  requérir  le  Roi  de  négocier  la  paix;  & le 
Roi  efl:  tenu  de  déférer  à cette  réquifltion. 

A l’inftant  où  la  guerre  ce  (Ter  a , le  Corps  légiflatif 
fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes,  élevées  au-def- 
fus  du  pied  .de  paix,  feront  congédiées,  & l’armée 
réduite  à fon  état  ordinaire. 

III.  Il  appartient  au  Corps  légiflatif  de  ratifier  les. 
traités  de  paix,  d’alliance  & de  commerce;  & aucun 
traité  n’aura  d’effet  que  par  cette  ratification. 

IV.  Le  Corps  légiflatif  a le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  fes  féances , de  les  continuer,  autanc  qu’il  le 
jugera  néceffaire,  & de  s’ajourner  : au  commencement 
de  chaque  règne,  s’il  n’eft  pas  réuni,  il  fera  tenu  de  fe 
faflembler  fans  délai. 


H a le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  fes  féances , 
& dans  l’enceinte  extérieure  qu’il  aura  déterminée. 

H a le  droit  de  difciplïne  fur  fes  membres;  mais  il 
ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  cen- 
lure , les  arrêts  pour  huit  jouis,  ou  la  prifon  pour 
trois  jours. 

]I  a le  droit  de  difpofer,  pour  fa  fureté  & pour  îs 
maintien  du  refpetf  qui  lui  elldû,  des  forces  qui  de 
fon  confentemenc  feront  établies  dans  la  ville  où  il  tien- 
dra fes  léances. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  pafler  ou  fé- 
journer  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  dans  la  dit 
tance  de  trente  mille  toiles  du  Corps  légiflatif,  fi  ce 
n’eft  fur  la  réquifirion  ou  avec  fon  aucorifacion. 

Section  IL 

Tenue  des  féances , & forme  de  délibérer . 

Art.  I.  Les  délibérations  du  Corps  légiflatif  feront 
publiques,  & les  prpcês  verbaux  des  fes  féances  feront 
imprimés. 

U.  Le  Corps  légiflacif  pourra  cependant,  en  toute 
oc  cation , fe  former  en  Comité  général . 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  3’exiger. 
Pendant  la  durée  du  comité  généra!,  les  afîiftans  fe 
retireront;  le  fauteuil  du  préfldent  fera  vacant  ; l’ordre 
fera  maintenu  par  le  vice-préfldent. 

III.  Aucun  ade  îegifîatif  ne  pourra  être  délibéré  êt 
décrété  que  dans  la  forme  fuivante: 

IV.  11  fera  fait  trois  Jedures  du  projet  de  décret,  à 
trois  intervalles,  dont  chacun  ne  pourra  être  moindre 
de  huit  jours. 

V7.  La  dilcuflion  fera  ouverte  après  chaque  ledure* 

& néanmoins  après  la  première  ou  feco  ide  ledure,  le 
Corps  légiflacif  pourra  déclarer  qu’il  y a lieu  à l’ajour- 
nement, ou  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  : dans  ce 
dernier  cas  le  projet  de  décret  pourra  être  rcpréfenté 
dans  la  même  feffion. 


Tout 


Tout  projet  de  décret  fera  imprimé  & difinbue  avatit 
que  la  fécondé  leéture  puifle  en  être  faire. 

VL  Apres  la  troifième  ieéture,  Le  préfident  fera  tenu 
de  mertre  en  délibération,  & 1 1 Corps  légiflatif  déci- 
dera s'il  fe  trouve  en  état  de  rendre  un  décret  défini- 
tif, ou  s’il  veut  renvoyer  la  décifion  à un  autre  temps, 
pour  recueillir  de  plus  amples  éclairciflèmens, 

VIL  Le  corps  légiflatif  ne  peut  délibérer,  fl  la  féance 
n’efl  compofée  de  deux  cents  membres  au  moins;  & 
aucun  décret  ne  fera  formé  que  par  la  pluralité  ab- 
folue  des  fuffrages, 

VIH.  Tout  projet  de  loi  qui,  fournis  à la  difcufïion, 
aura  été  rejeté  après  la  troifième  leéture , ne  pourra  être 
repréfenré  dans  la  même  fefiion. 

IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera, 
i°,les  dates  des  féances  auxquelles  les  trois  lectures  . 
du  projet  auront  été  faites;  2°.  le  décret  par  lequel  il 
aura  été  arrêté , après  la  troifième  leéture  , de  décider  dé- 
finitivement. 

X.  Le  Roi  refufera  fa  fanétion  aux  décrets  dont  le 
préambule  n’atteftera  pas  robferVation  des  formes  ci 
deiïiis  : fi  quelqu’un  de  ces  décrets  étojt  fanétionné;  les 
minières  ne  pourront  le  fceller  ni  le  promulguer,*  & 
leur  refponfabiiité  à cet  égard  durera  fix  année. 

XI.  Sont  excepté  des  difpofitions  ci-delTus,  les  dé- 
crets reconnus  & déclarés  urgens  par  une  délibéra* 
tion  préalable  du  Corps  légiflatif,9  mais  ils  peuvent  être 
modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la  même  fefiion. 

Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée 
urgente,  en  énoncera  les  motifs  ;&  il  fera  fait  mencion  de 
ce. décret  préalable  dans  le  préambule  dmdécret  définitif* 
Section  ÎII 
De  la  Sanction  royale . 

Art.  I.  Les  décrers  du  Corps  légiflatif  font  prieu- 
rés au  Roi , qui  peut  Leur  refuièr  fon  confentement. 

IL  Dan  s les  cas  où  le  Roi  refufe  fon  contentement , 
ce  refus  n’eft  que  fufpenfif. 
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Lorfque  les  deux  Légiflarores  qui  fuivront  celle  qui' 
aura  préfemé  le  décret,  auront  fucceffivemenc  repré*» 
fenté  le  même  décret  dans  les  mêmes  termes,  le  Roi 
fera  cenfé  avoir  donné  la  fandion, 

III.  Le  confentement  du  Roi  efl  exprimé  fur  cha- 
que décret  par  cette  formule  lignée  du  Roi  : le  Roi 
confent  & fera  exécuter. 

Le  refus  fufpenfif  ell  exprimé  parcelle-ci  : le  Roi  eza* 
minera. 

IV.  Le  Roi  eil  tenu  d'exprimer  fon  confentement  ou 
fon  refus  fur  chaque  décret,  dans  les  deux  mois  de  la 

pré  Tentation. 

V.  Tout  décret  auquel  le  Roi  a refufé  fon  confente- 
ment, ne  peut  lui  être  repréfenté  par  la  même  Légiflature. 

Vi-  Les  décrets  fandionnés  par  le  Roi;&  ceux  qui  lui 
auront  été  préfentés  par  trois  Législatures  confécutives, 
ont  force  de  loi,  & portent  le  nom  & l'inutilité  des  lois. 

VIL  Seront  néamoins  exécutées  comme  lois,  fans  être 
fujets à la  fandion,  les  adesdo  Corps  législatif,  concer- 
nant la  conftitution  en  aflemblée  délibérante; 

Sa  police  intérieure,  & celle  qu'il  pourra  exercer 
dans  l'enceinte  extérieure  qu’il  aura  déterminée. 

La  vérification  des  pouvoirs  de  fes  membres  préfens  ; 

Les  injondions  aux  membres  abfens; 

La  convocation  des  afFemblées  primaires  en  retard; 

L’exercice  de  la  police  conftitutionnelle  fur  les  ad- 
miniürateurs  & fur  les  officiers  municipaux. 

Les  queflions  lbit  d’éligibilité , foit  validité  des 
éledions. 

Ne  font  pareillement  fujets  à la  fandion  les  ades 
relatifs  à la  refponfabilité  des  minières,  ni  les  décrets 
portant  qu’il  y a lieu  à accufatiom 

VIII.  Les  décrets  du  Corps  législatif,  concernant 
rétabliffiement,  la  prorogation  & la  perception  des  con- 
tribuions publiques , porteront  le  nom  & l’intitulé  de 
lois.  Iis  feront  promulgués  & exécutés  (ans  être  fujets 
à la  fandion,  fi  ne  n’eft  pour  les  difpofitions  qui  éta- 
bliroientdes  peinesaucresque  desamendes&  contraintes 
pécuniaires. 


C *7  ) 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu’après  I’ob- 
fervanon  des  formalités  prefcrirs  par  les  articles  4 , 
8,  & 9 delà  feftion  II  du  préfenc  chapitre; 
c:  le  Corps  légiflatif  ne  pourra  y inlérer  aucunes  dif- 
pondons  étrangères  à leur  objet. 

Section  I V. 

Relations  du  Corps  lé  giflât  if  avec  le  Roi. 

. Corfque  le  Corps  législatif  eft  définiti  vement  conf- 

Jitue,  il  envoie  gu  Roi  une  députation  pour  l’en  inftruire. 

Ko1  Pevit  cbaque  année  faire  l’ouverture  de  la  feffion, 
7.  Pr°P°rer  les  objets  qu’il  croit  devoir  être  pris  en  confia 
aération  pendant  le  cours  de  cette  feffion , fans  néanmoins/ 
que  cetreformahté  punie  être  confidérée  comme  néceffaire  f 
l activité  au  Corps  légiflatif.  \ 

11.  Lorsque  le  Corps  légiflatif  veut  s’ajournçr  au-dela  cia 
quinze  jours,  il  eft  tenu  d’en  prévenir  le  Roi  par  une  dépu- 
tation au  moins  huit  jours  d’avance. 

III  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  fefiion  , le 
Corps  légiflatif  envoie  au  Roi  une  députation,  pour  iui  au- 
poneer  le  jour  où  il  fe  propofe  de  terminer  fes  féances  : le  Roi 
peut  venir  faire  la  clôture  de  la  fefiion, 
r iy*  Je  Roi  trouve  importante  au  bien  de  l’Etat  que  la 
leliion  ion  continuée,  ou  que  l’ajournement  n’ait  pas  lieu,  011 
qu’il  n ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à cçt 
effet  envoyer  un  mefTage  fur  lequel  le  Corps  légiflatif  eft 
tenu  de  délibérer. 

V.  Le  Roi  convoquera  le  Corps  légiflatif,  dans  l’intervalle 
de^  fes  ftflions,  toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  l’Etat  lui  pa- 
roitra  1 exiger,  ainfî  que  dans  les  cas  qui  auront  été  prévus 
& déterminés  par  le  Corps  légiflatif  avant  de  s’ajourner. 

VI-  Toutes  les  fois  qne  le  Roi  fe  rendra  au  lieu  des  féan- 
ces  du  Corps  légiflatif,  il  fera  reçu  & reconduic  par  uné 
députation  ; il  ne  pourra  être  accompagné  dans  Fintérieur  de 
la  faile  que  par  le  prince  royal  & par  les  miniftres. 

VIL  Dans  aucun  cas  le  préfident  ne  pourra  faire  partie 
d’une  députation. 

VIII.  Le  Corps  légiflatif  ceffera  d’être  Corps  délibérant, 
tant  que  le  Roi  fera  préfent. 

IX  Les  actes  de  la  correfpondance  du  Roi  avec  le  Corps 
légiflatif  feront  toujours  contre-fignés  par  un  miniftre. 

X:  Les  Miniftres  du  Roi  auront  entrée  dans  l’Alfemblée 
Nationale  légiflative;  ils  y auront  une  place  marquée. 

|ls  feront  entendus  toutes  les  fois  qu’ils  fe  demanderont 
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far  les  objet?  relatifs  à leur  adminiftratîou,  ou  loîfqu’ils  fe- 
ront requis  de  donner  des  éclairciiTetnens. 

Ils  feront  également  entendus  fur  les  objets  étrangers  à 
leur  adminiftratîou  , quand  l’Affiemblée  nationale  leur  accor- 
dera la  parole. 

CHAPITRE  IV. 

De  r exercice  du  Pouvoir  exécutif. 

Art.  I.  Le  pouvoir  exécutif  fupreme  réfide  exciufivement 

dans  la  main  du  Roi.  . . , ■. 

Le  Roi  eft  le  chef  fupreme  de  l’adminiftration  generale 
du  royaume  « le  foin  de  veiller  au  maintien  de  1 ordre  ol 
de  la  tranquillité  publique  lui  eft  confié 

Le  Roi  eft  le  chef  fupreme  de  l’armée  de  terre  & v*e  1 ar- 

ff  éA u'roî'c il  délégué  le  foin  de  veiller  à la  fureté  extérieure 
du  royaume , d’én  maintenir  les  droits  & les  yofleffions. 

Il/ Le  Roi  nomme  les  Ambafiadeurs  & les  autres  agens 

des  négociations  politiques.  . , ,,oc 

il  confère  le  commandement  des  arme.es  & des  Hottes  , 
& les  grades  de  Maréchal-de* France  ët  d’Amiral.  . . 

il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  ia  moitié  des 
lieutenans-généraux,  maréchaux-de-camp,  capitaines  de  vau* 
feau  , & colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  colonels  & des  iiemenans-colonels  8 
& le  fixième  des  UeutenanS'de-vaifleâu  :1e  tout  en  le  contor- 
mant  aux  ioix  fuï  l’avancement. 

Il  nomme  dans  radminiftration  civile  de  la  marine  les  or- 
donnateurs, les  contrôleurs,  les  tréloriers  desarfepaux,  es 
chefs  des  travaux,  fous-chefs  des  bâtimens  civils  ,1a  moitié 
des  chefs  d’adminiftïation  & de?  fous- chef  dé  conftrpction. 
Il  nomme  les  commifiaires  auprès  des  tribunaux. 

Il  nomme  les  prépofés  en  chef  au  régies  pes  contributions 
indite&es,  & à l’admimftration  des  domaines  nationaux. 

Il  fur  veille  la  fabrication  des  monnaies , & nomme  les  oi- 
fteiers  chargés  d’exercer  cette  furveiliance  dans  la  commifiion 
Générale  & dans  les  hôtels  des  monnoies.  . 

' L’effigie  du  Roi  eft  empreinte  fur  toutes  les  monnoies  du 

Ul  fte  Roi  fait  délivrer  les  lettres  patentes,  brevets  & 
commiffions  aux  fonctionnaires  publics  ou  autres  qui  doivent 

CDIV.C*Le'Roi  fait  dreffer  la  lifts  des  peu  fions  & gratifica- 
tions-,  pour  etre  préfentée  au  Corps  iégiÜaûf  à chacune  us 
fes  t*wmy  & décrétée  J s’ij  y a -liep. 


( 29  ) 

Section  première. 

De  la  promulgation  des  lois . 

Aft  I Lé  Pouvoir  exécutif  eft  chargé  de  faire  fcelier 

les  lois  dn  fceao  de  l’Etat,  & de  les  faire  e 

11  eft  charge  également  de  faire  promulguer  U eseeuter 
les  «Ses  du  Corps  légiûatif  qui  n’ont  pas  befo  m de  la  f nc- 

" U.'ïi  fem  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi  , 
toutes  deux  lignées  du  Roi,  contre- lignées  par  le  œmiftre 
de  la  juftice  & fcellées  du  fceau  de  l’Etat.  ,, 

L’une  reftera  dépofée  aux  archives  du  fceau  » & ut  e 
fera  remife  aux  archives  du  Corps  iégiflaut. 

HL  La  promulgation  des  lois  fera  amfi  conçue  : 

“ N.  C l nom  du  Roi  y par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  lot 
„ conftitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  de  François  ;a  tous  prête 
„ & à venir;  falut:  l’A  d'emblée  Nationale  a décrété,  & 

..  Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit:  „ 

( La  copie  littérale  du  décret  fera  inférée  fans  aucun  cba.i- 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  admimftratifs 
& tribunaux,  que  les  préfentes  ils  fa  dent  conhgner 
” leurs  regiftres,  lire  , publier  & afficher  dans  leurs  départe- 
” mens  & reflous  refpcfifs , & exécuter  comme  loi  du  royaume. 

, en  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces  pr_ fentes , auxq  - * 

Z nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’Etat  „* 

IV.  Si  le  Roi  eft  mineur,  les  lois,  proclamations  & an- 

ues  aaes  émanés  de  l’autorité  royale  pendant  la  Regence, 
feront  conçues  ainfi  qu’il  fuit:  a 

“*N.  ( le  nom  du  %»ORégelîI  du  ™yaume>ûu  n°m  ae  ^ 
„ ( Le  nom  du  Roi  ) par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  lol/°n  * 
titutionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  François,  &c.  &c.  &c „ 

V Le  Pouvoir  exécutif  eft  tenu  d’envoyer  les  lois  W 
Corps  adminiftratifs  & aux  tribunaux,  de  fe  faire  certineï 
cet  envoi  & d’en  juftifier  au  Corps  légiflatif. 

VI  Le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  taire  aucunes  lois,  mem- 
provifoires,  mais  feulement  des  proclamations  conformes 
aujç  lois,  pour  en  ordonner,  ou  en  rappeler  l’execution,  j 

Section  jl.  De  ïJdmmiflratbn  intérieure. 

Art.I.  Il  vadans  chaque  département  une  adminiftration  Topé- 
rieure.&dans  chaque  aiftriâ  une  adminiftration  lubordonnee, 
H.  Les  adminiftrateurs  n’ont  aucun  caractère  de  repièlcu- 
tation. 

Ils  font  desagens  élus  à temps  par  le  Peuple  , pour  exercer, 
fous  la  furveilUpce  & l’autorité,  du  Roi  fies  longions  admi^ 

îuftratives» 
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lit.  Ils  ne  peuvent  ni  s’immifcer  dans  l’exercice  du  pouvait 
legulatif  ou  iuloendre  l’exécution  des  lois,  ni  rien  entre- 
prendre fur  l’ordrejudiciaire,  ni  furies  dirpofitions  ou  oDé- 
rations  militaires  t 

IV.  Les  adminiftrateurs  font  effentiellement  clergés  de  re- 
partir les  contributions  direétes,  & de  furveiller  les  deniers 
provenans  de  toutes  les  contributions  & revenus  publics  dans 
leur  territoire.  Il  appartient  au  Pouvoir  légiÜatif  de  déter- 
miner les  règles  & le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  fur  les 
objets  ci-defTus  exprimés,  que  fur  toutes  les  autres  parties 
ue  1 administration  intérieure. 

V.  Le  Roi  a le  droit  d’annuller  les  a&es  des  adminiftrateurs 
çie  département,  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu’il  leuF 
aura  adreilés. 

1 1 peut , dans  le  cas  d’une  défobéiflance  perfévérante,  ou  s’ils 
compromettent  par  leurs  a&es  la  fûreté  ou  la  tranquillité  pu- 
£>?ique  , les  fufpendre  de  leurs  fonctions. 

VI.  Les  adminiftrateurs  de  département  ont  de  même  le- 
droit  d’annuller  les  aétes  des  fous-adm<iniftrateurs  de  diftrift 
contraires  aux  lois  ou  aux  arrêtés  des  adminiftrateurs  de  dé-’ 
parlement,  ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  don- 
nés ou  tranTmic. 

Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d’une  défobéiffance  per- 
révélante  de  fous'adminiftrateurs  , ou  fl  ces  derniers  com- 
promettent par  leurs  ades  la  fûreté  ou  la  tranquillité  publique 
les  fufpendre  de  leurs  fondions,  à la  charge  d’en  inftruire  le’ 
Roi,  qui  pourra  lever  on  confirmer  la  fufpemlon. 

VII.  Le  Roi  peut,  lorfque  les  adminiftrateurs  de  départe- 
ment n’auront  pas  ufé  du  pouvoir  qui  leur  eft  délégué  dans 
ismclc  ci-deffus,  annulier  dire&ement  les  ades  des  fous-ad- 
pimftrateurs  , & les  fufpendre  dans  les  mêmes  cas. 

VIII.  Toutes  les  fois  que  le  Roi  aura  prononcé  ou  confimé 
la  fuipenfion  des  adminiftrateurs,  ou  fous-adminiftrateurs  il 
eo  inftïuira  le  Corps  légiflatif. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  lafafpenfion,  ou  la  confirmer, 
on  même  diffoudre  lJadmi  ftracion  ^coupable;  & s’il  y a lieu 
renvoyer  îous  les  adm  iui  ftrateurs  ou  quelques-uns  d’eux,  aux 
tribunaux  criminels , ou  porter  contre  eux  le  décret  d’accufation. 

SECTION  III. 

Des  relations  extérieures. 

l.  Le  Roi  feul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
au  dehors,  conduire  les  négociations,  faire  des  préparatifs 
de  guerre  proportionnés  à ceux  des  Etats  voifins,  diftribuQr 
!ec  iorces  de  cerre&de  mer,  ainfi  qu’il  le  jugera  convenable, 
tx régler  la  diredion  en  cas  de  guerre. 

il  Toute  déclaration  de  guerre  fera  faite  en  ces  termes  : De 
to  ça*;  éu  Rçi  des  François , au  nom  de  la  Nation. 


C si  ) 

TII.  Ilfappartient  au  Roi  d’arrêter  & de  ligner  avec  toutes 
les  puifiances  étrangères,  tons  les  traités  de  paix,  d’alliance 
& de  commerce  , ik  autres  conventions  qu’il  jugera  néceflaires 
au  bien  de  l’Etat,  fauf  la  ratification  du  Corps  légiflatif. 

CHAPITRE  V. 

Du  Pouvoir  judiciaire. 

Art.  I.  Le  Pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  êtte 
exercé,  ni  par  le  Corps  légiflatif,  ni  par  le  Roi. 

fl.  La  juftice  fera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple  , & inftituée  par  lectres-patentes  du  Rqi, 
qui  ne  pourra  les  refufer 

Ils  ne  pourront  être,  ni  deftitués  que  pour  forfaiture  duement 
jugée,  ni  fufpendus  que  par  uue  accula tion  admife. 

L’accufateur  public  fera  nommé  par  le  peuple. 

Ifl.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s’immifcer  dans  l’exercica 
du  Pouvoir  légiflatif,  ou  fufpendre  l’exécution  des  lois,  ni  en- 
treprendre fur  les  fonctions  adminiftratives , ou  citer  devant 
eux  les  adminiftrateurs,  pour  raifon  de  leurs  fondions. 

IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  diftraits  des  juges,  que  la 
loi  leur  aflîgné,  par  aucune  commiffion  , ni  par  d’autres  attri- 
bution & évocations  qüe  celles  qui  font  déterminées  par  leâ  ' 
lois. 

V.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement  leurs 
conteftatious  par  la  voie  de  l’arbitrage,  ne  peut  recevoir  au- 
cune atteintè  par  les  a&es  du  pouvoir  légiflatif. 

VI.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune 
8&ion  au  civil,  fans  qu’il  leur  foit  juftifié  que  les  parties  ont 
comparu,  ou  que  le  demandeur  a cité  fa  partie  ad verfë  devant 
des  médiateurs,  pour  parvenir  à une  conciliation. 

VII.  Il  y aura  un  ou  piufieurs  juges-de-paix  dans  les  can- 
tons & dans  les  villes.  Le  nombre  en  fera  déterminé  par  le 
Pouvoir  légiflatif. 

VIII.  Il  appartient  au  Pouvoir  légiflatif  de  régler  le  nombre 
& les  arrondiflemens  des  tribunaux,  & le  nombre  des  juges 
dont  chaque  tribunal  fera  compofé. 

IX.  En  matière  criminelle  \ nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que 
fur  une  accufation  reçce  par  des  jurés , ou  décrétée  par  le  Corps 
légiflatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  pourfuivre  l’ac- 
cufation. 

Après  l’accufation  admife,  le  fait  fera  reconnu  & déclaré 
p2t  des  jurés. 

L’accufé  aura  la  faculté  d’en  récufer  jufqu’â  vingt,  fans 
donner  de  motifs 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait , ne  pourront  être  au-deflous 
du  nombre  de  douze. 

L’application  de  la  loi  fera  faite  par  des  juges. 
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L’inftru&ion  fera  publique,  & l’on  ne  pourra  refufer  aux 
afrcufés  les  fecours  d’un  confeil. 

Tout  homme  acquité  par  un  juré  légal,  ne  peut  plus  être 
repris  ni  acculé  à raifon  du  même  fait. 

X Nul  homme  ne  peut  être  faifi  que  pour  être  conduit  devant 
l’officier  de  police;  & nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou  dé- 
tenu qu’en  vertu  d’un  mandat  des  officiers  de  police,  d’une 
ordonnance  de  prife- de  corps  d’un  tribunal , d’un  décret  d’ac- 
cufation  du  Corps  législatif,  dans  les  cas  où  il  lui  appartient 
de  le  prononcer,  ou  d’un  jugement  de  condamnation  à prifon 
ou  détention  correctionnelle. 

Xi.  Tout  homme  faill  & conduit  devant  l’officier  de  police 
fera  examiné  fur-le-champ,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

S’il  rélùlte  de  l’examen , qu’il  n’y  a aucun  fujet  d’inculpation 
contre  lui,  il  fera  remis  auffi-tôt  en  liberté;  ou,  s’il  y a lieu 
de  l'envoyer  à la  maifon  d’arrêt, il  y fera  conduit  dans  le  plus 
bref  délai,  qui,  en  aucun  cas,  n^  pourra  excéder  trois  jours. 

XÎI.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s’il  donne  caution 
fnffifante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  relier  libre  fous 
le  cautionnement. 

XIH.  Nul  homme,  dans  les  cas  où  fa  détention  eft  autorifée 
par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  & détenu  que  dans  les  lieux 
légalement  & publiquement  défignés  pour  fervir  de  maifons 
d’arrêt,  de  maifon  de  juftice  ou  de  prifon. 

XIV.  Nui  gardien  ou  géolier  ne  peut  recevoir  ni  retenir 
aucun  homme  qu’en  vertu  d’un  mandat,  ordonnance  de  prife- 
de-corps,  décret  d’aecufation , ou  jugement  mentionné  dans 
l’article  X ci -défiés , & fans  que  la  tranfcription  en  ait  été  faite' 
fur  fon  regiftre. 

XV.  Tout  gardien  ou  géolier  eft  tenu,  fans  qu’aucun  ordre 
puiiïè  l’en  difpenfer  , de  repréfenter  la  perfonne  du  détenu  à 
l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maifon  de  détention  , tou- 
tes les  fois  qu’il  en  fera  requis  par  lui. 

La  repréfentation  de  la  perfonne  du  détenu  nepourra  de  même 
€tïe  refufée  à fes  parens  & amis  porteurs  de  l’ordre  de  l’officier 
civil , qui  fera  toujours  tenu  de  l’accorder , à moins  que  le  gar-* 
dien  ou  géolier  ne  repréfente  une  ordonnance  du  juge,  tranf* 
crite  fur  fon  regiltre,  pour  tenir  l’arrêté  au  fecret. 

XVI.  Tout  homme , quel  que  foit  fa  place^ou  fon  emploi  , 
autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le  droit  d erreftation , qui 
donnera , fi gnera  , exécutera  ou  fera  exécuter  1 ordre  d arrê- 
ter un  citoyen  , ou  quiconque  , même  dans  les  cas  d arrefta-* 
lion  âmorifés  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra  un 
citoyen  dans  un  lieu  de1  détention  non  publiquement  & léga- 
lement dé  fi  gué;  & tout  gardien  ou  géolier  qui  contreviendra 
aux  tlifpofitions  des  articles  XIV  & XV  ci- défiés, feront  cou- 
pables du  crime  de  détention  arbitraire, 

* ■*  Nul 
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Nul  homme  lie  peut  être  recherché  ni  pourfuivi  pour  raifoa 
des  écTits  qu’il  aura  fait  imprimer  ou  publier  fur  quelque  matière 
que  ce  foie,  fi  ce  n’eft  qu'il  ait  provoqué  à deffein  la  défobéif- 
fance  à la  Ioi,l’aviliifement  des  pouvoirs  conftituée,  la  réfiftance 
àleursaâes,  ou.  quelques-unes  des  actions  déclarés  crimes  ou 
délits  par  la  loi. 

La  cenlure  fur  les  a&es  des  pouvoirs  conftitués  eft  permife; 
mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  dés  fon&ion- 
naires  publics  & la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l’exer- 
cice dé  leurs  fondions,  pourront  être  pourfuivies  par  ceux 
qui  en  font  l’objet. 

Les  calomnies  & injures  contre  quelques  perfonnes  que  ce 
foit,  relatives  aux  a&ions  de  leurs  vies  privées,  feront  punies 
fur  leur  pourfuite. 

Nul  ne  peut  être  jugé,  foit  par  la  voie  civile,  foit  par  la 
voie  criminelle , pour  fait  d’écrits  imprimés  ou  publiés,  fans 
qu’il  ait  été  reconnu  & déclaré  par  un  juré,  i°.  s’il  y a délit 
dans  l’écrit  dénoncé  ; 20.  fi  laperfonne  pourfuivie  en  eft  cou- 
pable, 

XIX.  Il  y aura  pour  tout  le  Royaume  un  feul  tribunal  de  caffa- 
tion , établi  auprès  du  Corps  légiflatif.  Il  aura  pour  fonctions 
de  prononcer , 

Sur  les  demandes  en  caffation  contre  les  jugemens  rendus 
en  dernier  reifort  par  les  tribunaux,* 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre,  pour 
caufe  de  fufpicion  légitime; 

Sur  les  réglemens  déjugés  & les  prifes  à partie  contre  un 
tribunal  entier. 

XX.  En  matière  de  caffation  , le  tribunal  de  caffation  ne 
pourra  jamais  connaître  du  fond  des  affaires;  mais  après  avoir 
caffé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  fur  une  procédure  dans 
laquelle  les  formes  auront  été  violées  ,ou  qui  contiendra  une 
contravention  expreffe  à la  loi,  il  renverra  le  fond  du  pro- 
cès au  tribunal  qui  doit  en  connoître. 

XXI.  Lorfqu’après  deux  calfations,  le  jugement  du  troifièqie 
tribunal  fera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  pre- 
miers, la  queftion  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de 
cafîation  , fans  avoir  été  foumife  au  Corps  légiflatif , qui  portera 
un  décret  déclaratoire  de  la  loi  auquel  le  tribunal  de  caffation 
fera  tenu  de  fe  conformer. 

XXII.  Chaque  année  le  tribunal  de  caffation  fera  tenu  d’en- 
voyer à la  barre  du  Corps  légiflatif,  une  députation  de  huit  de 
fes  membres  .qui  luipréfenteront  l’état  des  jugemens  rendus, 
à côté  de  chacun  defquels  feront  la  notice  abrégée  de  l’af- 
faire, & le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décificn. 

XXill.  Une  haute-cour  nationale , formée  de  membres  du  tri- 
bunal de  caffation  & de  hauts-jurés,  çonnoîtra  des  délits  des  mi- 
Biûres  & agens  principaux  du  pouvoir  exécutif,  & des  crimes 
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qm  attaqueront  îa  fûrete  générale  de  l’Etat,  iorfqae  le  Corps 
legiflatif  aura  rendu  un  décret  d’accpfation. 

EHe  ne  fe  raflera  blera  que  fur  la  proclamation  du  Corps  lé- 
giilatif,  & a uns  diftance  de  30,000  toifes  au  moins  du  lieu  oà 
la  législature  tiendra  fes  féances. 

XXI V.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribu- 
naux feront  conçues  ainfi  qu’il  fuit: 

N.  (te  nom  du  roi  \ par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  loi  coof- 
titutionel  de  l’Etat , roi  des  François  ; à tous  préfens  & à venir  4 
Salut  . le  tribunal  de a rendu  le  jugement  fuivant  : 

(Jei  fera  copié  le  jugement  dam  lequel  U fera  fait  mention 
mu  nom  des  juges.') 

Mandons  & ordonnons  à tous  huiffiers  fur  ce  requis,  de 
mettre  ledit  jugement  a exécution;  à nos  commiffaires  auprès 
des  tribunaux  d’y  tenir  la  main , & à tous  commandai»  & 
omciers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  Jorfqu’ils  en 
feront  légalement  requis  : en  foi  de  quoi  le  préfent  jugement  a 
été  ligné  par  le  préfident  du  tribunal  & par  le  greffier. 

XXV.  Les  fondions  des  commilfaires  du  Roi  auprès  des  tri- 
bunaux, feront  de  requérir  l’ohfçrvation  des  lois  dans  les  ju^e- 
mens  à rendre,  & de  faire  exécuter  les  jngemens  rendus? 

Iis  ne  feront  point  accufateurs  publics,  mais  ils  feront  enten- 
dus fur  toutes  les  accufations,  & requéront  pendant  le  cours 
de  rmftru&ion  pour  la  régularité  des  formes  ,&  avant  le  juge- 
ment pour  l’application  de  la  loi 

XXVI.  Les  commiffaires  du  Roi  auprès  des  tribunaux  dénon- 
ceront au  diredeur  du  juré  , foit  d’office , foit  d’après  les  ordres 
qui  leur  feront  donnés  parie  Roi, 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens  « 
contre  la  libre  circulation  des  fubli (tances  èc  autres  objets 
de  commerce , & contre  îa  perception  des  contributions; 

Les^délits  par  lefquels  l’exécution  des  ordres  donnés  par  le 
K01 , dans  l’exercice  des  fondions  qui  lui  font  déléguées  - 
«croit  troublé  ou  empêchée; 

. a^entats  contre  le  droits  des  gens , & les  rebellions 
a 1 xécutiqn  des  jugemens , & de  tous  les  aéles  exécutoires 
émanés  des  pouvoirs  conftitués. 

XXVIt.  Le  miniftre  de  la  juftice  dénoncera  au  tribunal  de 
caffation,  par  la  voie  du  com miliaire  du  Roi,  & fans  préju- 
dice du  droit  des  parties  intéreifées,  les  ades  par  lefquels 
les  juges  auroient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annuliera  ; & s’ils  donnent  lieu  à la  forfai- 
tore , le  fait  lera  dénoncé  au  Corps  légiflatif,  qui  rendra  le 
decret  d’accufation , s’il  y a lieu , & renverra  les  prévenus 
mm  la  Xautg-cou?  nationale 
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titre  IV. 

De  la  force  publique. 

JS  mai°: 

tien  de  l’ordre,  & l’execution  des  loix. 

IL  Elle  efk  compofée. 

De  l’armée  de  terre  & de  mer  ; fervke  intérieur; 

De  la  troupe  fpecialem.nt  defti n & ao  ^ dg  leMS  enfans  en 
Et  fubfidiairenmntto  citoyens  ^ u gaîda  nadon3le. 

étatde porter  lesarm  ■ ’ le  ne  forment  ni  un  corps  militaire, 

appelles  au  fervice  de  la  î°rc-eP"b  Reformer, niasircooime 

10 vat^niougta fournis,  en  cette  qualité,  à une  orgamfat.on 
dénsrnneépCe^cnt  avoir  dans  tout  le  royaume  qu’une  même 

T&&' ae  fubfîfteat 

^°V  if  Lesofficîers fonTélus  à teuips  !&  nefoy'a'tgnt  ^t'6 
îa  sûreté  de  l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  g 

^VU^Aucnn  corps  oudétachementdetroupesdeligneuepeut 

■®^533aSS£ 

prévus  par  la  loi.  oublioue  dans  l’intérieur  du 

ÜÆ- «S  f • 'fs,“ 

nera,  fous  la  refponfabmte  de  ^s  ® n ^^Sent  de  l’ordre; 

Sir^XrtSeMe  CTv^,  « ^ 

filrxîlblL’a force  JK  eUntiellement  obérante;  nul 
corps  armé  ne  Pent  ^terer-  „ & la  troupe  deftinée  à la 

l Ta  nature  des  peines  en  matière  de  délits  militaires. 


Ses  contributions  publiques. 

ÆtLquf  aDnéérDbartil°enrrbli?aCSn  feront  libérées  & 
*****  112  pourront 

uJoLété  exP^én1entJrenonvelll“0n  *">  fl  elles 

oent  de  la  de«e  naUona't’&^tf8  néceflaires  à l’acquitte- 

iïZZZY1  ^f-i".pS'tdela  lifteciv,le’ 

fopfervés',  catholique  penfionés  ; 

t>iee  nationale  conftituanre  P i/  -d  i ecrets  de  l’Affem- 
„ J-e  Corps  iegilîàt"/nUe  /on’rrf  lP/.rt,e  dC  'a  dette  ^rionale. 

des  dettes  d’ane’un  iS*’  ' gMl3  nati°n 

ininirtérids , Tglé?  ftwiiffiés  Mr  les  ' m“f?ftdes  départeme>>s 
tenrs- généraux,  feront  rendu!  nublS  ft,reS  011  0rd0i!na- 
preffiot),  au  commencement dls^effionV/"/8  V°ie  de  1,ilDi 

Il  en  fera  de  meme  des  états  de  r-reri-°H  cl?a<5ue  legiflature, 
lZ>  ^de  tOUS  ,es  «venus  p'ubi  tcsdeSdlVerfes  coatr- 

année,  dans  chaqul  Sb  “& dépenfées- 

"Kx  & relatives 

ferpnt  egalement  rendues  publiques’*  aatres  etai>l'lTemens, 

reors £ ^-^iniffra- 
ft<re  aucune  répartition  au-delà  temns  & He°r  publiclue’  11  ' 

P r le  Corps  légiflatif,  ni  délibérer  n,/!  & des  Pommes  fixées 
terinfé,  par  lui,  aucun  emprunt ^ locaf IT^  * fans  V 
toyens  du  département.  P 11  a la  cllarSe  des  Ci. 

le  verfement  d°es  /omrfbutfons86  & 1,611,0  Ia  Pcreeption  & 
ceifaires  à cet  effet.  P & d°nne  tous  les  ordres  né- 

HTRe  Vî, 

Pt  rapports  de  la  Nation  françoife  aveç  le,  Nation*  étrangère*. 
if  vue"  dfffS-e^  Jesn°con Lritef  W'*  aUCDne  TO 

fes  forces  contre  la  liberté  d’aucun  peuple”  eæplo,era  iamais 

pr  dB*w. 

pwns  étrangers  !u  fta„çois  " e”  Fia°Ce  fuccddea£  a leurs 

biens  fituês 

Was  “>pye«  aworiir^  le"  loîr  “ ^ fraDÇ°iS’ 


Les  étrangers  qui  fe  trouvent  en  France  font  fournis  aux 
memes  lois  criminelles  & de  police  que  les  citoyens  français , 
fauf  les  conventions  arretées  avec  les  puiflances  étrangères: 
leur  perfonne,  leurs  biens,  leur  induftiie,  leur  culte,  font 
également  protégés  par  la  loi. 

TITRE  VI  I. 


Dê  la  rèviSion  des  décrets  conjlituîioméh • 

Art.  I.  L’Aftemblée  nationale  conitituante  déclare  que  là 
Nation  a le  droit  imprefcriptible  de  changer  fa  Conftitution; 

& néanmoins,  considérant  qu’il  eiV  plus  conforme  à l’intérêt 
national  d’ufer  feulement  par  les  moyens  pris  dans  la  Confti- 
tution meme,  du  droit  d’en  réformer  les  articles  dont  l’expé* 
lience  auroit  fait  fentir  les  inconvéniens,  décrète  qu’il  y fera 
procédé  par  une  aftemblée  de  rêvifion  en  la  forme  fuivante  : 

II.  Lorfque  troislégillatures  confécutives  auront  émis  un  vœu 
uniforme  pour  le  changement  de  quelqu’article  conftitutionnel  9 
il  y aura  lieu  à la  rêvifion  demandée. 

III.  La  prochaine  législature  & la  fuivante  ne  pourront  pro- 
pofer  la  réforme  d’aucun  article  conftitutionnel. 

IV.  Des  trois  légiflatures  qui  pourront  par  la  fuite  propofer 
quelque  changement,  les  deux  premières  ne  s’occuperont  da 
cet  objet,  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur  dernière, 
fefîion  : & la  troifiême  à la  fin -de  fa  première  felïion  annuelle , 
ou  au  commencement  de  la  fécondé. 

Leurs  délibérations  fur  cette  matière  feront  foumifes  aux 
memes  formes  que  les  aétes  législatifs  j mais  les  décrets  par 
lesquels  elles  auront  émis  leur  vœu,  ne  feront  pas  fujets  à la 
fanàion  du  roi. 

V.  La  quatrième  légiüature,  augmentée  dedeux  cent  quarante- 
neuf  membres  élus  en  chaque  département,  par  doublement 
du  nombre  ordinaire  qu’il  fournit  pour  fa  population,  formera 
l’affemblée  de  rêvifion. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  feront  élas  après  que  la 
nomination  des  repréfentans  au  corps  légiüatif  aur#  été  termi- 
née, & il  en  fera  fait  un  procès  verbal  féparé. 

L’Affemblée  de  rêvifion  ne  feracompofée  que  d’une  chambre. 

VI.  Les  membres  de  la  troifième  légifiature  qui  aura  demandé 
•le  changement,  ne  pourront  etre  élus  à l’ Aftemblée  de  rêvifion. 

VIL  Les  membres  de  l’aftemblée  de  rêvifion,  après  avoir  pro- 
noncé tous  enfemble  le  ferment  de  vivre  libres  ou  mourir  f prête- 
ront individuellement  celui  de  fe  borner  à ftatuer  fur  les  objets 
qui  leur  auront  été  fournis  par  le  vœu  uniforme  des  trois  légiflatures 
précédentes  ; de  maintenir,  au  Surplus , de  tout  leur  pouvoir , la, 
Conjlitution  du  royaume  décrétée  par  VAjfemblèe  nationale  confit - 
tuante  aux  années  1789, 1790  é?  *791,  & d'être  en  tout  fidèles 
à la  NatiW)  à la  Ui  & an  Rgif 
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VIII.  L’Afîemblée  de  révifion  fera  tenue  de  s'occuper  en- 
fuite.  & fans  délai,  des  objets  qui  auront  été  fournis  à fon  examen,* 
auflitôt  que  fon  travail  fera  terminé,  les  deux  cent  quarante- 
neuf  membres  nommés  en  augmentation  fe  retireront,  fans* 
pouvoir  prendre  part,  en  aucuns  cas,  aux  a&es  iégifiatifs. 


Les  colonies  & pofieffious  françoifes  dans  l’Afie , l’Afrique 
& l'Amérique , quoiqu’elles  faffent  partie  de  l’empire  françois , 
ne  font  pas  comprifes  dans  la  préfente  Conftitution. 


Aucun  des  pouvoirs  inftitués  par  la  Conftitution,  n'a  le  droit 
de  la  changer  dans  fon  enfemble  ni  dans  fes  parties, fauf  les 
réformes  qui  pourront  y etre  faites  par  la  voie  de  la  révifion  , 
conformément  aux  difpofitions  du  titre  VII  ci-deiTus. 

L'aifemblée  Nationale  conftituante  en  remet  le  dépôt  à la  fidé- 
lité du  Corps  légiftatif , duRoi  & des  Juges , à la  vigilance  des 
pères  de  famille , aux  époufes  & aux  mères , à Paffeélkm  des  jeu- 
nes citoyens,  au  courage  de  tous  les  François. 


Les  décrets  rendus  par  V A fiemblée  Nationale  conftituante, 
qui  ne  font  pas  compris  dans  l’a&e  de  Conftitution , feront  exé- 
cutés comme  lois  ; & les  lois  antérieures  auxquelles  elle  n’a  pas 
dérogé , feront  également  obfervées  tant  que  les  uns  ou  les 
autres  n’auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir 
légillatif. 

Signé  VERNIER , Pvéftàent  ; Pougeard  , Coupe*  , Mailly- 
Chateaurenaud  , Chaillon  , Aubry  , Evêque  du  Département 
de  la  Meufe  \ Darche  , Séccrétaires. 

Du  3 feptembre  1791. 

L’A  fiemblée  nationale  ayant  entendu  la  leéture  de  l’aâe  conf- 
titutionnel  ci-defïus,  après  l’avoir  approuvé,  déclare  que  la 
conftitution  eft  terminée,  & qu’elle  ne  peut  y rien  changer. 

Il  fera  nommé  à l’inftant , une  députation  de  foixante  mem- 
bres, pour  offrir,  dans  le  jour,  i’aâe  conftitutionnel  an  Roi. 

Siègnè  VERNIER , Présent',  Pougeard  , Couppe’ , M aili.y- 
Chateaurenaud  , Chaillon,  Aubry,  Evêque  du  Département 
de  la  Meufe ; Darche,  Secrétaires . 

Achevé  d’imprimer  le  5 Septembre  1791. 

BAUDOUIN. 
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ACCEPTATION  DU  ROI. 


J * ai  médité  l'a&e  conftitutionnel  que  vous  a vei  prérenté  à 
mon  acceptation,  je  l’accepté,  & je  le  ferai  exécuter. 

Cette  déclaration  eût  fuffi  dans  d’autres  temps;  mais  je 
crois  devoirj  ajouter  aujourd’hui  les  motifs  de  mon  accep- 
tation. 

^ Dés  le  commencement  de  mon  règne  , )’ai  défiré  la  fuppef- 
iion  des  abus.  Une  dette  immenfe  accumulée  fous  les  régnes 
précédens , & les  frais  d’une  guerre  honorable  * entreprife 
pendant  le  commencement  du  mien,  avaient  établi  de  la 
difproportion  entre  les  revenus  & les  charges  de  l'état 

J’ai  fenti  que  ce  n’était  pas  allez  de  porter  du  remède  au 
mal  , mais  qu’il  fallait  en  prévenir  le  retour.  J’ai  vu  que  le 
bonheur  du  peuple  exigeoit  des  ioix  fixes  , & que  L’autorié, 
dont  j’étais  dépofitaire , devait  avoir  des  régies  invariables , 
j’a,i  appelle  les  repréfentar.s  de  la  nation  pour  f pouvoir. 

Dans  le  cours  de  la  révolution  * je  n’ai  pas  attendu  l’achè- 
vement de  lu  conltitution  pour  en  approuver  les  diverfes  par- 
ties , & pour  n’en  juger  que  l’enfemble  ; A fi  ,des  événemens 
cruels  font  venus  trop  fouvent  affliger  mon  cœur,  j*ai  con- 
fervé  l’efpérance  de  voir  la  force  publique  & l’exécution  des 
loix  ramener  l’ordre  & la  paix. 

Cependant  la  perfévérance  des  defôrdres,  l’eSagération  des 
efprits,îa  licence  des  écrits,  ravilifTementbes  pouvoirs  , ont 
épuifé  ma  confiance,  pendant  un  moment;  je  n’ai  plus  vu 
le  cara&ere  de  la  volonté  generale.  Alors,  je  dois  Je  dire, 
fi  vous  m’eufflezpréfemé l’acte  conftitutionoei^’aurois  balancé 
à l’accepter.-  J’ai  quitté  Paris  , je  voulais  m’ifoler  de  tous  les 
partis  , pour  connoître  la  volonté  générale  & l’efprit  public. 

Ces  motifs  ne  fubûftent  plus;  vous  avez  été  frappés  com- 
me moi  des  maux  de  l’anarchie.  Vous  avez  réprimé  l’indif- 
cipkne  de  l’armée  & les  abus  de  la  preife.  A la  revifion 
des  loix , vous  avez  mis  au  nombre  des  articles  réglemen- 
taires des  décrets  qui  m’avoient  été  prélentés  comme  eonfti- 
tutionnels. 

Le  vœu  du  peuple  n’eft  plus  douteux  en  faveur  de  la 
conftitution , & il  efi  invinciblement  attaché  à la  monar- 
chie. J accepte  donc  la  confiitunon , je  la  maintiendrai  au 
dedans,  & je  contra&e  l’engagement  de  la  faire  refpe&er  au 
dehors. 

Je  déclaré  que  convaincu  du  vœu  de  la  majorité  de  la 
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-nation,  ie  renoncé  an  concours  de  voîqnté  que  j’avais  de" 
mandé*.  & n’étant  refponfable  qu’à  la  nation,  nui  autre? 
iorfque  j’y  renonce,  n'a  le  droït  de  s’en  plaindre. 

le  manquerai  à la  vérité , fi  je  taifais  que  j ai  psnfé  que 
les  moyens  d’exécution  du  gouvernement,  manquent  d éner- 
gie : mais  je  confens  que  Inexpérience  en  foit  le  feul  juge. 
Quand  j’aurai  exécuté  la  loi  avec  loyauté  , je  laifferai  a la 
nation  à corriger  par  les  moyens  qui  lui  donne  la  coaftitu- 
tion,  les  imperfeâions  qui  pourvoient  s’y  trouver. 

Pour  le  maintien  de  la  liberté,  pour  la  Habilite  de  la 
conltitution,  pour  1©  bonheur  individuel  de  tous  les  r lan- 
çais, tous  les  citoyens  doivent  s’unir  & reipeéter  les  *oix. 
La  difcorde  & l’anarchie;  voilà  nos  ennemis  communs. 

Que  ceux  que  la  crainte  a éloignés  rentrent  dans  le 
royaume,  je  leur  promets  sûreté.  Pour  que  les  hunes  foient 
éteintes  que  les  maux , fuites  inévitables  d’une  révolution  , 
foient  oubliés  fa  ns, retour,  & que  la  loi  renaiffe  à l'infant, 

oublions  les  défordres  pafiés.  , , . . „ 

Que  les  pourfuites , qui  font  relatives  a la  révolution  s 
foient  éteintes  dans  une  réconciliation  umverfelle.  Que  ceux 
oui  ont  été  accnfés  de  délits  qu'ils  auraient  commis,  dans 
l’intention  de  me  fervir,  reçoivent  de  vous  leur  ablolutton. 
Ouant  à ceux  qui  l’ont  été  pour  avoir  voulu  m’outrager , 
je  feus  à leur  égard,  que  je  fuis  le  roi  de  tous  les  Français. 

Fait  à Paris,  ce  13  Septembre  ,79..  ( ^ } ^ 

p s.  l’ai  penfé  que  la  déclaration  & l’acceptation  que  je 
fais  pat  cet  écrit,  ligné  de  moi,  ne  fuffit  pas.  J’irai  demain 
à midi  an  milieu  de  vous  dans  l’aflemblée  où  la  conftitution 
s’eft  faite,  j’y  réitérerai  mou  acceptation. 


